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Modalités d’insertion dans le 1er emploi (Université 
de Rouen)

Modalités d’insertion dans le 1er 
emploi des étudiants de 

Universités Haut-NormandesCandidatures spontanées 26 % Candidatures spontanées 30 %
Stage d’étude 21 % Stage d’étude 25 %
Relations professionnelles 15 % Relations professionnelles 12 %
Concours 11 % Concours 10 %
Annonces/Presse 10 % Annonces/Presse 8 %
Pôle emploi / Apec 8 % Offres d’emploi Pôle 

emploi / Apec
6 %

Intérim 3 % Intérim 2 %
Internet 3 % Internet 5 %
Autre 3 % Autre 2 %

Nature du contrat de travail

CDI 42 %

Titulaire fonction publique 12 %

CDD, intérim 35 %

Contractuel fonction publique 7 %

Indépendant, profession libérale 4 %

Statut des étudiants sortis de formation à l’université de Rouen depuis 18 à 42 mois

En emploi 69 %

En recherche d’emploi 7 %

En études à temps plein 23 %

Autre 1 %

Modalités d’insertion dans le 1er emploi (Université 
du Havre)

Candidatures spontanées 44 %
Stage d’étude 38 %
Concours 6 %
Internet 12 %
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Le secteur du droit et de la justice est un secteur particulier 
dont les besoins en emplois ne passent pas, ou peu, par les 
acteurs institutionnels traditionnels du marché du travail. Les 
données statistiques issues de Pôle emploi ne sont donc pas 
ou peu représentatives. Cette partie se base, sur les enquêtes 
d’insertion des sortants des universités haut-normandes. 
Bien que l’ensemble des métiers du droit et de la justice ne 
concernent pas uniquement les sortants de l’université.

Une insertion passant peu par les circuits institu-
tionnels du marché du travail
Selon les enquêtes d’insertion des diplômés en droit des 
universités de Rouen et du Havre, l’insertion sur le premier 
emploi des étudiants s’est faite grâce aux candidatures 
spontanées (30  % des répondants), viennent ensuite les 
stages d’études (25 %) qui sont de véritables tremplins vers 
l’emploi, et les relations professionnelles (12 %). Le recours 
aux offres de Pôle emploi et de l’Apec ne concerne que 6 % 
des répondants.

Modalités d’insertion dans le 1er emploi
Sources Oiseau, OVE - Traitement Crefor

Un fort taux d’emploi chez les sortants de l’Univer-
sité
18 à 42 mois après leur sortie de formation à l’Université, 
environ 70 % des diplômés sont en emploi, plus de 20  % 
se déclarent encore en études à plein temps et moins de 
10 % en recherche d’emploi. Le taux d’emploi calculé sur 
l’effectif des étudiants entrés sur le marché du travail est de 
90 %, tous niveaux confondus. Le taux de chômage s’établit 
à 10 %. Sont exclus de ces taux les étudiants poursuivants 
leurs études, en congés maternités, etc.

Les sortants des universités normandes attirés par 
la région parisienne pour leur premier emploi
60 % des étudiants de l’université du Havre sondés sont res-
tés, pour leur premier emploi, en Haute-Normandie et 50 % 
pour l’université de Rouen. Le pourcentage d’étudiants par-
tis en région parisienne est important (30 %  pour Rouen et 
Le Havre).

Statut des étudiants sortis de 
formation à l’université de Rouen 

depuis 18 à 42 mois
Source OVE  - Traitement Crefor

L’offre de formation initiale des métiers du droit et de la justice 
passe principalement par la formation universitaire. La forma-
tion continue (salariée et demandeurs d’emploi) est peu mobi-
lisée par rapport à d’autres spécialités professionnelles et ne 
sera pas traitée dans cette partie.

Des formations universitaires incontournables pour 
les métiers réglementés
Un grand nombre des métiers réglementés du droit et de la 
justice nécessite un niveau universitaire avancé en droit. Les 
concours accessibles à bac + 4, comme celui de l’Ecole na-
tionale de la magistrature ou l’examen d’entrée des centres 
régionaux de formation professionnelle des avocats sont 
même fréquemment passés par les titulaires d’un bac + 5 ou 
plus.  
Les métiers d’appui du droit et de la justice sont globalement 
plus accessibles : une licence en droit ou un BTS (brevet de 
technicien) assistant de manager, complété par une forma-
tion en droit permet de postuler comme assistant juridique.

Les professions réglementées astreintes à la forma-
tion continue  
Les avocats et les magistrats sont astreints à une obligation 
de formation continue, inscrite dans leur statut. Une obliga-
tion de principe figure dans le règlement national des no-
taires et les huissiers de justice. Par ailleurs, il n’existe pas à 
ce jour d’organisation interprofessionnelle de la formation 
continue même s’il n’est évidemment pas rare que des for-
mations soient ouvertes à tous les professionnels intéressés.

Les formations les plus demandées
Les formations dispensées par l’Université sont les plus de-
mandées. La licence LMD droit étant généraliste en droit, elle 
regroupe un effectif important d’étudiants : 379 sur Rouen et 
Le Havre en 2008 (ces effectifs sont globalement à la hausse 

entre 2004 et 2008). Les formations préparant aux métiers 
de notaires et d’avocats sont également très demandées  : 
194 étudiants en 2008 (ces effectifs sont à la hausse depuis 
2006). Les BTS sont, de la même façon, bien représentés avec 
85 étudiants en 2008, BTS professions immobilières et assu-
rances confondues. D’une manière générale les formations 
du droit et de la justice sont majoritairement suivies par des 
femmes.

Effectifs des diplômes les plus suivis Source Univers SISE

Les métiers du droit et de la justice sont omniprésents 
dans notre quotidien, tant sur le plan privé que sur le 

plan professionnel. 
Un grand nombre de ces métiers est soumis à un numerus 
clausus fixé par l’État, que se soit par le biais des concours de 
la fonction publique (magistrats, greffiers, etc.), ou par la limi-
tation des créations d’offices et d’études (huissiers de justice, 
notaires, etc.). Les métiers réglementés ne représentent pas 
l’essentiel des débouchés après des études de droit.  Ainsi, 
de nombreux secteurs ont besoin de spécialistes en droit  : 
l’immobilier, les assurances, le transport, les ressources hu-

maines, le secrétariat mais également la biologie, la chimie, 
la pharmacie. Des connaissances juridiques sont également 
indispensables pour réussir nombre de concours.
Les métiers du droit et de la justice seront divisés en deux 
catégories dans ce document  : les métiers réglementés du 
droit et de la justice (avocats, magistrats, notaires, huissiers 
de justice, commissaires-priseurs, etc.) d’une part et d’autre 
part les métiers d’appui du droit et de la justice (juristes d’en-
treprises, agents des services du personnel, des services ju-
ridiques, clercs de notaires, conseillers juridiques, secrétaires 
juridiques, etc.)
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Les offres d’emplois de la fonction publique 
territoriale 

La fonction publique territoriale  emploie une partie des actifs 
des métiers du droit et de la justice. Les collectivités territo-
riales sont confrontées à un problème de recrutement lié à 
l’évolution du secteur public  : la poursuite du processus de 
décentralisation et l’augmentation du nombre de départs à la 
retraite. Selon une étude de l’Insee, 34 % des fonctionnaires 
territoriaux de Haute-Normandie devraient se retirer de la 
vie professionnelle d’ici 2012, soit 17 000 agents dont 31 % 
sont des agents de catégorie B et 52  % de catégorie A. Les 
collectivités territoriales s’entourent d’une nouvelle généra-
tion de professionnels dont les métiers font appel à de fortes 
connaissances en droit  (certains concours nécessitent des 
connaissances juridiques approfondies) comme : 
Directeur général (et directeur général adjoint) de collectivité 
ou d’établissement public, directeur des affaires générales, 
secrétaire de mairie, juriste. 
Mais également de solides connaissances en droit spécifique :
- en droit des finances et des marchés publics  : responsable 
des marchés publics, directeur des finances, responsable bud-
gétaire, comptable ;
- en droit de l’urbanisme  : directeur de l’urbanisme et de 
l’aménagement, chef de projet urbanisme et aménagement, 
instructeur des autorisations d’urbanisme ou instructeur du 
droit des sols ;
- en droit des ressources humaines : directeur des ressources 
humaines, assistant ressources humaines..

Source CDG 76 et CDG 27 - Traitement Crefor

Tendance

Bourse de l’emploi CDG 76 et CDG 27
Afin de faciliter le recrutement et la mobilité des 

fonctionnaires, les centres de gestion de la fonction publique 
territoriale (CDG 76 et CDG 27) se sont dotés depuis 2008 d’un 
outil de bourse de l’emploi « Cap Territorial ». Cet outil permet 
également  de tracer ces offres d’emploi : 
Sur 3 ans (2008, 2009 et 2010), 54 offres de postes ont été pu-
bliées en Haute-Normandie. Le nombre de ces offres est plu-
tôt stable d’une année sur l’autre, avec une moyenne de 15 
offres par an.
Ces offres seino-marines sont réparties en : 30 offres de char-
gés de la commande publique, 2 offres de gestionnaires des 
assurances et 22 offres de responsables des affaires juridiques.

Source : CDG 76 et CDG 27 - Traitement Crefor

   Zoom

Une particularité havraise
la licence de droit bilingue anglo-américain

L’Université du Havre propose une licence spécifique en droit : 
licence mention Droit spécialité Droit bilingue Droit français/
Droit anglo-américain. Cette licence de droit bilingue, dont 
40 % des cours sont dispensés en anglais vise à permettre aux 
étudiants d’acquérir non seulement les bases du droit fran-
çais mais aussi celles d’un droit anglo-américain. En Master 1, 
ils passent un an dans une université de langue anglaise. Les 
licenciés de droit bilingue pourront accéder à des masters de 
droit interne et international des affaires, parcours bilingue ou 
à des masters délivrés conjointement par des universités fran-
çaises et étrangères. L’emploi se situera principalement dans 
le secteur des affaires internationales, les ONG, les banques, 
assurances, les cabinets d’avocats.

   Zoom
Se former aux métiers de la gestion et du 

droit dans la fonction publique territoriale
Depuis la rentrée 2008, l’Université de Rouen propose une 
 licence professionnelle Management des organisations, 
spécialité «  Métiers de l’administration territoriale  » afin de 
 répondre à l’évolution du secteur public et à la nécessité 
 accrue d’une professionnalisation des métiers territoriaux.
73 % des étudiants de la première promotion de cette nou-
velle licence travaillent dans la fonction publique aujourd’hui.
La licence est organisée en partenariat entre l’Université de 
Rouen, les centres de gestion de la fonction publique territo-
riale de Seine-Maritime et de l’Eure et le Centre national de la 
fonction publique territoriale (CNFPT).
Les débouchés professionnels  : gestionnaire de marchés 
 publics, contrôleur de gestion, chargé d’urbanisme et d’amé-
nagement urbain, gestionnaire en ressources humaines, 
 secrétaire de mairie…

   Zoom

Diplôme Effectifs

Licence LMD droit, économie, gestion 379 (61 au Havre 
+318 à Rouen)

Diplôme universitaire : Diplôme d’études 
supérieures de notariat (DSN)

105 (Rouen)

Diplôme universitaire : Certificat de formation 
à la profession d’avocat (CFPA)

89 (Rouen)

Licence LMD droit, économie, gestion 
administration publique

60 (Rouen)

BTS professions immobilières 53 (Rouen et Le 
Havre)

Licence professionnelle management des 
organisations métiers de l’administration 
territoriale

44 (Rouen)

Master LMD droit, économie, gestion : droit 
public services et politiques publiques

42 (Rouen)

Capacité en droit 41 (Rouen et Le 
Havre)

BTS assurances 32 (Rouen)

Diplôme Effectifs en dernière année

Licence LMD droit 379 (61 au Havre +318 à Rouen)

Diplôme universitaire : Diplôme d’études supérieures de notariat (DSN) 105 (Rouen)

Diplôme universitaire : Certificat de formation à la profession d’avocat 
(CFPA)

89 (Rouen)

Licence LMD administration publique 60 (Rouen)

BTS professions immobilières 53 (Rouen et Le Havre)

Licence professionnelle management des organisations métiers de 
l’administration territoriale

44 (Rouen)

Master LMD droit public services et politiques publiques 42 (Rouen)

Capacité en droit 41 (Rouen et Le Havre)

BTS assurances 32 (Rouen)

          *En bleu les chiffres de Haute-Normandie du droit et de la justice.       
         *En noir les chiffres de Haute-Normandie toutes professions confondues.
         Source RP2006 - Traitement Crefor

Chiffres clés en Haute-Normandie

Nombre d’actifs

  4 190* actifs (0,6 %* des actifs 
en Haute-Normandie) dont :
67 % dans les métiers d’appui et 
33 % dans les métiers réglemen-
tés.
   
  2 790  actifs dans les métiers 
d’appui.
  1 400 actifs dans les métiers 
réglementés.

4 190  actifs  en emplois   66 %   34 % 

Age des actifs

  La moyenne d’âge des actifs est 
de 40 ans. (40  ans  également 
pour l’ensemble des actifs en 
Haute-Normandie).
  22 % des actifs ont moins de 30 
ans (toutes professions confon-
dues, 23 % des actifs ont moins 
de 30 ans en Haute-Normandie).
  23 % des actifs ont 50 ans ou 
plus.

Emploi

  48 % des actifs ont un niveau 
bac +3 ou supérieur.

  7 % des actifs n’ont pas de 
niveau spécifique.

  53 % des actifs exercent dans le 
secteur du conseil et de l’assis-
tance.

Principaux diplômes

- Licence LMD droit.
- Diplôme d’études supérieures 
de notariat.
- Certificat de formation à la 
profession d’avocat.
- Licence LMD administration 
publique.
- BTS professions immobilières.
- Licence professionnelle métiers 
de l’administration territoriale.
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Niveau-cat

catégories 2 ou 1 3 4 5 Aucun Total général
Métiers d'appui du droit et de la justice 753,6244 762,0444 516,592598 495,2629 262,7893 2790,3136
Métiers réglementés du droit et de la justice 1242,7131 44,6540002 45,3458996 21,2913002 45,9805999 1399,9849
Total général 1996,3375 806,6984 561,938497 516,5542 308,7699 4190,2985

catégories Niveau bac+3 et 4Niveau bac+2 ou 3Niveau bac Niveau CAP/BEPNiveau 5èmeNiveau 5ème
Métiers d'appui 27 % 27 % 19 % 18 % 9 % 100 % Niveau Part
Métiers réglementés 89 % 3 % 3 % 2 % 3 % 100 % 2 ou 1 0,11889091
Tous actifs 12 % 14 % 17 % 31 % 26 % 100 % 3 0,13721201

4 0,17207394
catégories Niveau 5ème Niveau CAP/BEPNiveau bac Niveau bac+2 ou 3Niveau bac +3 et 4Niveau bac +3 et 4 5 0,31479359
Métiers d'appui 9 % 18 % 19 % 27 % 27 % Aucun 0,25702956
Métiers réglementés 3 % 2 % 3 % 3 % 89 %
Ens. métiers en HN 26 % 31 % 17 % 14 % 12 %

Niveau 2 ou 1 3 4 5 Aucun
Part 0,11889091 0,13721201 0,17207394 0,31479359 0,25702956

0 %

23 %

45 %

68 %

90 %

27 %

89 %

12 %

27 %

3 %

14 %19 %

3 %

17 %18 %

2 %

31 %

9 %
3 %

26 %

Métiers d'appui Métiers réglementés Tous actifs

Niveau bac+3 et 4
Niveau bac+2 ou 3
Niveau bac
Niveau CAP/BEP
Niveau 5ème

9 %
3 %

26 %
18 %

2 %

31 %

19 %

3 %

17 %

27 %

3 %

14 %

27 %

89 %

12 %

Métiers d'appui Métiers réglementés Ens. métiers en HN

Niveau 5ème
Niveau CAP/BEP
Niveau bac 
Niveau bac+2 ou 3
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Répartition homme femmeRépartition homme femmeRépartition homme femme
Homme Femme Total Homme Femme
  1 432     2 758     4 190   34 % 66 %

Les deux tiers sont des femmesLes deux tiers sont des femmes

Tranches d'âges Homme Part H Femme Part F Total généralRépartition âgesColonne1H dans la tranche F dans la TrancheF dans la Tranche
50 ans et plus   525   37 %   455   16 %   980   23 % 54 % 46 % 54 %
entre 30 et 49 ans   731   51 %   1 537   56 %   2 268   54 % 32 % 68 % 32 %
moins de 30 ans   176   12 %   766   28 %   942   22 % 19 % 81 % 19 %
Total général   1 432     2 758     4 190   100 % 100 % 100 %

Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %
54 % des actifs ont entre 30 et 49 ans54 % des actifs ont entre 30 et 49 ans

Dans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommesDans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommesDans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommesDans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommesDans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommesDans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommesDans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommesDans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommes

Étiquettes de lignes Homme Femme Total général % H % F
Avocats 323,6471989155 322,6679989696 646,315197885 50 % 50 %
Géomètres-experts, huissiers de justice, officiers ministériels, professions libérales diverses164,4604999423 66,94479995966 231,405299902 71 % 29 %
Juristes 48,23119980097 95,85379958153 144,0849993825 33 % 67 %
Magistrats 89,49759936333 129,2286013365 218,7262006998 41 % 59 %
Maîtrise et techniciens administratifs des services juridiques ou du personnel586,6264975071 2059,602100134 2646,228597641 22 % 78 %
Notaires 219,8455001712 83,69269955158 303,5381997228 72 % 28 %
Total 1432,3084957 2757,989999533 4190,298495233 34 % 66 %

Tranches d'âges Homme Femme Total général
50 ans et plus   525     455     980   
entre 30 et 49 ans   731     1 537     2 268   
moins de 30 ans   176     766     942   

Moins de 30 ans Entre 30 et 49 ans50 ans et plus
Homme   12     51     37   
Femme   28     56     16   
Total général   22     54     23   

Moins de 30 ans Entre 30 et 49 ans50 ans et plus
Homme 12 % 51 % 37 %
Femme 28 % 56 % 16 %
Ens. actifs en HN 22 % 55 % 23 %

0 % 25 %50 %75 %100 %

34 %

72 %

22 %

41 %

33 %

71 %

50 %

66 %

28 %

78 %

59 %

67 %

29 %

50 %

Total

Notaires

Maîtrise et techniciens administratifs des services juridiques ou du personnel

Magistrats

Juristes

Géomètres-experts, huissiers de justice, officiers ministériels, professions libérales diverses

Avocats

% H
% F

12 %

51 %

37 %

28 %

56 %

16 %
22 %

55 %

23 %

Moins de 30 ans Entre 30 et 49 ans 50 ans et plus

Homme
Femme
Ens. actifs en HN

CDI 2443,06649637222 299,151099860668
Employeur 700,745898544789
Indépendant 386,977599740028
CDD 195,517600357532 5,125
Emploi aidé 72,3527003526688 3,99329996109009
Apprenti sous contrat 24,5176001787186
Intérim 24,5176001787186
Salarié : sagiaire rémunéré en entreprise 9,86199975013733
Non salarié : aide familial 3,99200010299683

Type de contrat Métiers d'appui du droit et de la justice Métiers d'exercice du droit et de la justice Total
Indépendant, employeur, profession libérale   1 088     1 088   Indépendant, employeur, profession libérale8 %
CDI, fonctionnaire   2 430     275     2 705   CDI, fonctionnaire 78 %
CDD   196     5     201   CDD 8 %
Emploi aidé   72     4     76   Emploi aidé 1 %
Apprenti sous contrat   25     25   Apprenti sous contrat 2 %
Intérim   25     25   Intérim 3 %
Total   2 760     1 396     4 156   

Type de contrat Métiers d'appui Métiers réglementés Ens. droit et justiceEns. droit et justice
Indépendant, employeur, profession libérale 78 % 8 %
CDI, fonctionnaire 88 % 20 % 78 %
CDD 7 % 1 % 8 %
Emploi aidé 3 % 1 % 1 %
Apprenti sous contrat 1 % 0 % 2 %
Intérim 1 % 0 % 3 %
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Métiers d'appui Métiers réglementés Ens. droit et justice

Indépendant, employeur, profession libérale CDI, fonctionnaire
CDD Emploi aidé
Apprenti sous contrat Intérim

secteur nes36 nb actifs secteur actifs %
Administration - Gestion Administration publique 267,1951 Administration 267 6 %
Banques - Immobiliers Activités financières 53,6654994 Banques - Immobiliers 159 4 %
Banques - Immobiliers Activités immobilières 105,124999 158,790499 Commerce 121 3 %
Commerce Commerce de détail, réparations 40,4491003 Conseils, assistance 2214 53 %
Commerce Commerce de gros, intermédiaires 66,4109995 Enseignement 105 3 %
Commerce Commerce et réparation automobile 14,4340003 121,2941 Industrie - BTP 645 15 %
Conseils, assistance Conseils et assistance 2214,0536 Loisirs 153 4 %
Enseignement Éducation 100,9333 Santé - Social 109 3 %
Enseignement Recherche et développement 3,85710001 104,7904 Services 416 10 %
Industrie - BTP Edition , imprimerie, reproduction 14,6892002 Total 4189 100 %
Industrie - BTP Habillement, cuir 8,01289988
Industrie - BTP Chimie, caoutchouc, plastiques 98,6432004 secteur pourcentage d’actifspourcentage d’actifs
Industrie - BTP Construction 48,5104004 Administration (6 %) 6 %
Industrie - BTP Construction navale, aéronautique et ferroviaire 9,9000001 Banques - Immobiliers (4 %) 4 %
Industrie - BTP Industrie automobile 60,7269995 Commerce (3 %) 3 %
Industrie - BTP Industrie du bois et du papier 15,868 Conseils, assistance (53 %) 53 %
Industrie - BTP Industrie textile 4,04530001 Enseignement (3 %) 3 %
Industrie - BTP Industries agricoles et alimentaires 28,7985997 Industrie - BTP (15 %) 15 %
Industrie - BTP Industries des composants électriques et électroniques 48,1979002 Loisirs (3 %) 3 %
Industrie - BTP Industries des équipements du foyer 11,1342001 Santé - Social (3 %) 3 %
Industrie - BTP Industries des équipements électriques et électroniques 23,1321002 Services (6 %) 10 %
Industrie - BTP Industries des équipements mécaniques 54,0716001
Industrie - BTP Industries des équipements minéraux 12,0158
Industrie - BTP Métallurgie et transformation des métaux 31,2031996
Industrie - BTP Pharmacie, parfumerie, entretien 33,8648999
Industrie - BTP Eau, gaz, électricité 106,343
Industrie - BTP Production de combustibles et de carburants 35,8850003 645,042301
Loisirs Activités associatives et extra-territoriales 93,1739999
Loisirs Activités récréatives, culturelles et sportives 42,3717996
Loisirs Hôtels et restaurants 17,8812001 153,427
Santé - Social Santé, action sociale 108,9802
Service Postes et télécommunications 3,20869994
Service Services opérationnels 294,1421
Service Services personnels et domestiques 28,9454004
Service Transports 90,4291 416,725301
Total 4190,2985
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Fonctionnaires, professions libérales ou salariés, au tri-
bunal, en étude, dans un cabinet ou en entreprise, ju-
ristes et professionnels de la justice peuvent exercer des 
métiers très différents, sous divers statuts. De ce fait, 
les métiers liés au droit et à la justice couvrent un grand 
nombre de secteurs d’activité.

Des emplois principalement répartis dans les 
grandes agglomérations
A l’image de la répartition nationale, les emplois du droit et 
de la justice sont plus représentés dans les zones urbaines. 
En effet, les 4  190 actifs haut-normands sont 
majoritairement répartis dans la zone 
d’emploi de Rouen (50 %),
viennent ensuite les zones 
d’emploi du Havre (19  %) 
et d’Evreux (10 %).
En Haute-Normandie
4 190 actifs exercent dans 
les métiers du droit et de la 
justice, ils représentent 0,6  % 
de l’ensemble des actifs de 
Haute-Normandie. 75  % exer-
cent en Seine-Maritime et 25 % 
dans l’Eure. Les métiers d’appui 
regroupent 67  % des actifs du droit 
et à la justice en Haute-Nor-
mandie.

Des métiers transversaux
Parallèlement aux carrières juridiques «  traditionnelles  », 
bien d’autres secteurs sont ouverts aux diplômés en droit. 
De la banque au commerce en passant par les ressources 
humaines, les juristes de formation retiennent l’attention 
des employeurs grâce à leurs compétences en droit mais 
également à celles acquises en matière de méthodologie et 
d’analyse. Cette analyse nationale s’observe également en 
Haute-Normandie.
Les 4 190 actifs haut-normands des métiers du droit et de la 
justice exercent dans des secteurs d’activité variés. « Conseil 
et assistance  » est le secteur le plus représenté avec 53  % 
des actifs. Il regroupe les avocats, les notaires, les juristes, 
les magistrats, les huissiers, mais également les emplois des 
services juridiques, des ressources humaines, etc (ce secteur 
n’inclut pas les services des banques et assurances). Vien-
nent ensuite, avec 15  % des actifs, les secteurs de l’indus-
trie et du BTP représentés par les emplois des services juri-
diques des industries, de la construction, de la métallurgie, 
de la pharmacie, etc. Puis, avec 10 % des actifs, le secteur des 
« Services » est représenté par les emplois dans les télécom-

munications, les services du personnel, les services du trans-
port, etc. Ces secteurs forment des groupes de professions 
homogènes à l’exception de celui du « Conseil et assistance » 
qui est transversal aux professions du droit et de la justice.

Répartition des actifs en emploi du droit 
et de la justice par secteurs d’activités

Source RP2006 - Traitement Crefor 

Les professions d’appui du droit et de la justice les 
plus représentées
Sur les 4  190 actifs haut-normands des métiers du droit et 
de la justice, peu exercent dans les professions les plus 
 facilement identifiées au droit et à la justice : 16 % d’avocats, 
5 % de magistrats, 7 % de notaires. Plus de la moitié des  actifs 
 occupent des postes d’agents des services du personnel, des 
services juridiques, de clercs de notaires, d’assistants des ser-
vices de ressources humaines, de conseillers juridiques, de 
secrétaires juridiques, etc.

Un domaine largement féminisé 
66 % des actifs des métiers du droit et de la justice sont des 
femmes.  La part des moins de 30 ans parmi les actifs est de 
22 %. Dans cette tranche d’âge, les femmes s’imposent large-
ment, elles représentent 81 % des actifs de moins de 30 ans. 
Cette prédominance des femmes s’inverse dans la tranche 
d’âge des 50 ans et plus où elles ne représentent plus que 
46 % des actifs. Néanmoins, chez les avocats, la répartition 
homme/femme est parfaitement équilibrée. D’autre part, 
certaines professions sont restées très masculines comme 
celle des notaires et des huissiers de justice représentant 
jusqu’à 72 % d’hommes.

Répartition des actifs 
par genre et tranche d’âge

Source RP2006 - Traitement Crefor

Les formations supérieures très représentées
Les métiers du droit et de la justice se caractérisent par un 
haut niveau d’étude. Presque 1 actif sur 2 (48 %) possède un 
niveau de formation supérieur à bac +3.
Pour les professions réglementées (avocats, magistrats et no-
taires) 90 % des actifs ont un niveau supérieur à bac+3. Sans 
diplôme spécifique, il n’est pas possible d’exercer la profes-
sion. Dans la catégorie des métiers d’appui, qui représente 
67 % des actifs des métiers du droit et de la justice, on ob-
serve un plus grand équilibre des niveaux de formation des 
actifs, le niveau 3 restant majoritaire.

Niveaux de formation 
des actifs en emploi

Source RP2006  - Traitement Crefor

CDI ou indépendants selon la catégorie de métiers 
Sur l’ensemble des métiers du droit et de la justice, les 
CDI représentent 65 % des contrats. Selon la catégorie de 
 métiers, le statut des actifs n’est pas le même. Ainsi, les CDI 
et statuts de fonctionnaires sont largement majoritaires 
dans les métiers d’appui du droit et de la justice (89 %). Les 
contrats précaires sont peu représentés, seulement 7 % de 
CDD et 1 % de contrats intérimaires.
Quant à eux, les métiers réglementés sont marqués par une 
forte représentation des statuts d’indépendant, libéral ou 
employeur (78 %). Les contrats en CDI et les fonctionnaires 
ne représentent plus que 21 % de l’ensemble. Cette caté-
gorie se caractérise également par l’absence de CDD, d’em-
plois aidés, d’apprentis sous contrats et d’intérimaires. 

Répartition des types de contrats
Source RP2006 - Traitement Crefor

Le temps partiel peu représenté
Que se soit pour les métiers réglementés ou ceux d’appui 
au droit et à la justice, la part des actifs en temps partiel 
est sous représentée par rapport à celle de l’ensemble des 
actifs haut-normands (17 %).
Le temps de travail partiel est plus fréquent pour les métiers 
d’appui au droit et de la justice (15 %) que pour les métiers 
réglementés où 95 % des actifs exercent à temps complet 
(ce pourcentage monte à 98 % pour les notaires). Cette ob-
servation est à mettre en relation avec le taux important 
d’actifs indépendants et de professions libérales de cette 
catégorie de métiers.

Durée du travail
Source RP2006  - Traitement Crefor

 

Part des femmes chez les huissiers de justice
Bien que les femmes soient fortement représentées 

dans les métiers du droit et de la justice certaines professions, 
à l’image des huissiers de justice, sont majoritairement mascu-
lines. En 2009, notre région judiciaire comptait au total, sur les 
deux départements, 69 études représentant 104 huissiers de 
justice. La part de femmes dans le métier d’huissier est moins 
marquée que pour les autres professions du droit et de la justice 
tout en étant supérieure aux chiffres nationaux.
Dans l’Eure : sur 36 huissiers de justice, 12 sont des femmes soit 
33  %. En Seine-Maritime  : sur 68 huissiers de justice, 21 sont 
des femmes soit 31 %. Au niveau national, 26 % des huissiers 
sont des femmes. En France, le nombre d’huissiers de justice a 
augmenté de 40 % depuis 1970. Ils sont aujourd’hui 3 273 pour 
2 009 offices.                             Source  Chambre régional des huissiers de justice
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Répartition des structures d’exercice des 
avocats 

Dans le secteur du « Conseil et assistance », le métier d’avo-
cat se distingue. Rattaché aux professions libérales régle-
mentées, l’avocat dispose pour exercer d’un large éventail 
de possibilités et d’alternatives.
Jusqu’en 1971 l’exercice individuel était le seul mode auto-
risé mais aujourd’hui, de multiples structures d’exercice en 
groupe ont été organisées afin de permettre aux cabinets 
d’avocats de se développer et de se moderniser. On distin-
gue aujourd’hui plusieurs structures d’exercice : Les plus 
répandues sont les SCP (Société Civile Professionnelle), les 
SEL (Société d’Exercice Libéral) dont la plus courante est la 
SELARL (Société d’Exercice Libéral d’avocats à responsabilité 
limitée) et les associations. Il existe également les SELAFA 
(Société Anonyme d’Exercice Libéral), SARL, SA, etc.
A l’image de la répartition de l’ensemble des actifs des mé-
tiers du droit et de la justice, les barreaux 
 enregistrant le plus grand nombre 
de structures d’avocats sont 
ceux des grandes villes. 
En effet, les barreaux de 
Rouen (53  %) et du Havre 
(19  %) rassemblent 72 % 
des structures d’avocats 
de Haute-Normandie. 
Les avocats ont le choix entre 
différentes structures d’exer-
cice mais également entre 
 différents modes d’exercice  : 
l’exercice individuel, les collabora-
teurs, les associés et les salariés.

Cartographie des groupements d’exercice 
des avocats en Haute-Normandie en 2010

Source Les barreaux  de Haute-Normandie - Traitement Crefor
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Répartition des actifs par 
zones d’emploi et par catégories 

professionnelles
Source PR2006 - Traitement Crefor 
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Groupement d'exercice des avocats
SCP
SELARL (SEL)
Autres structures (SELAFA, SARL, SA, etc.)

Age moyen des actifs : 40 ans

         - hommes : 44 ans

         - femmes : 38 ans

Age moyen des actifs des mé-

tiers réglementés : 44 ans

Age moyen des actifs des 

métiers d’appui : 38 ans

Age moyen

Age des notaires
Les actifs de certaines professions apparaissent particulière-
ment âgés, à l’image de celle des notaires regroupant des actifs 
dont la moyenne d’âge est élevée. Les 304 notaires haut-nor-
mands ont une moyenne d’âge plutôt élevée  (45 ans). Cette 
observation se vérifie également au niveau national avec une 
moyenne avoisinant les 50 ans pour les 8 600 notaires actuelle-
ment en exercice.
14 % des notaires ont moins de 30 ans, 45 % ont de 30 à 49 ans 
et 41 % ont plus de 50 ans.
Si les notaires sont parmi les officiers publics ou ministériels la 
profession ayant le plus d’offices et de membres, leur nombre 
n’a pas évolué ces 50 dernières années, et ils étaient, au 1er jan-
vier 2008, 8 714 notaires répartis dans 4 504 offices.
Leur organisation assure un maillage territorial dont répond 
l’autorité publique, la répartition égalitaire des offices nota-
riaux sur l’ensemble du territoire garantit la proximité de service 
 notarial.

Source Rapport sur les professions du droit de la commission Darrois 2009 - RP2006
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Étiquettes de lignes A temps complet A temps partiel Toutes catégories
Métiers d'appui 2378,95999795198 411,353599071503 2790,31359702349
Métiers d'exercice 1323,78049826622 76,2043999433518 1399,98489820957
Total général 3702,7404962182 487,557999014855 4190,29849523306

Étiquettes de lignes A temps complet A temps partiel Toutes catégories
Ens. métiers en HN 83 % 17 % A temps complet 83 %
Métiers d'appui 85 % 15 % 100 % A temps partiel 17 %
Métiers réglementés 95 % 5 % 100 %

Contractuels (8) 8 A temps completA temps partiel
Magistrats (163) 163 83 % 17 %
Fonctionnaires (543) 543
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Les contours des professions 
réglementées se redessinent

Ces dernières années, le système judiciaire français a 
connu de nombreux changements qui se poursuivent 
encore aujourd’hui. 
- La réforme de la carte judiciaire a été lancée en 2007 et 
doit se poursuivre jusqu’en 2011  : 178 tribunaux d’ins-
tance et 23 tribunaux de grande instance doivent être 
supprimés.
En Haute-Normandie, l’impact de cette réforme est la 
suivante : 
En 2008, les pôles d’instruction de Dieppe et de Bernay 
ont été supprimés.
En 2009, les tribunaux d’instance de Pont Audemer, Lou-
viers, Elbeuf, Yvetot, Neufchâtel en Bray ont été suppri-
més ainsi que les conseils de prud’hommes de Bernay, 
Fécamp, Bolbec, Elbeuf, et Louviers.
Le 31 décembre 2010 le Tribunal de Grande Instance de 
Bernay a été fermé, il fusionne avec celui d’Evreux .
- La profession d’avoué doit disparaître au 1er janvier 
2012, pour se fondre avec celle des avocats, qui, de leur 
côté, se rapprochent des conseils en propriété indus-
trielle. Les discussions avec les juristes d’entreprise sur 
la création d’un statut « d’avocat en entreprise » se pour-
suivent, mais sont parfois houleuses, car la majorité des 
avocats y sont opposés. 
- D’autres sujets font débat comme la création éven-
tuelle d’une grande profession du droit (cf Rapport Dar-
rois) ou encore la mise en place d’un tronc commun de 
formation pour les avocats, magistrats et notaires (cf 
Rapport Teyssié). 

Tendance

Composition de la Cour d’appel
Composition, par type d’emploi, de la Cour 

d’appel de Rouen qui regroupe la Seine-Maritime et 
l’Eure : 

Source TGI Rouen- Traitement Crefor

Les fonctionnaires sont : 
Greffiers
Greffiers en chef
Secrétaires administratives
Adjoints administratifs
Agents de services techniques
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Localisation des emplois Caractéristiques des actifs Caractéristiques de l’emploi
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Droit et justice
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Droit et justice

focus en Haute-Normandie - Février 2011 - n°1
Droit et justice

Niveau-cat

catégories 2 ou 1 3 4 5 Aucun Total général
Métiers d'appui du droit et de la justice 753,6244 762,0444 516,592598 495,2629 262,7893 2790,3136
Métiers réglementés du droit et de la justice 1242,7131 44,6540002 45,3458996 21,2913002 45,9805999 1399,9849
Total général 1996,3375 806,6984 561,938497 516,5542 308,7699 4190,2985

catégories Niveau bac+3 et 4Niveau bac+2 ou 3Niveau bac Niveau CAP/BEPNiveau 5èmeNiveau 5ème
Métiers d'appui 27 % 27 % 19 % 18 % 9 % 100 % Niveau Part
Métiers réglementés 89 % 3 % 3 % 2 % 3 % 100 % 2 ou 1 0,11889091
Tous actifs 12 % 14 % 17 % 31 % 26 % 100 % 3 0,13721201

4 0,17207394
catégories Niveau 5ème Niveau CAP/BEPNiveau bac Niveau bac+2 ou 3Niveau bac +3 et 4Niveau bac +3 et 4 5 0,31479359
Métiers d'appui 9 % 18 % 19 % 27 % 27 % Aucun 0,25702956
Métiers réglementés 3 % 2 % 3 % 3 % 89 %
Ens. métiers en HN 26 % 31 % 17 % 14 % 12 %

Niveau 2 ou 1 3 4 5 Aucun
Part 0,11889091 0,13721201 0,17207394 0,31479359 0,25702956
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Répartition homme femmeRépartition homme femmeRépartition homme femme
Homme Femme Total Homme Femme
  1 432     2 758     4 190   34 % 66 %

Les deux tiers sont des femmesLes deux tiers sont des femmes

Tranches d'âges Homme Part H Femme Part F Total généralRépartition âgesColonne1H dans la tranche F dans la TrancheF dans la Tranche
50 ans et plus   525   37 %   455   16 %   980   23 % 54 % 46 % 54 %
entre 30 et 49 ans   731   51 %   1 537   56 %   2 268   54 % 32 % 68 % 32 %
moins de 30 ans   176   12 %   766   28 %   942   22 % 19 % 81 % 19 %
Total général   1 432     2 758     4 190   100 % 100 % 100 %

Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %
54 % des actifs ont entre 30 et 49 ans54 % des actifs ont entre 30 et 49 ans

Dans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommesDans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommesDans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommesDans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommesDans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommesDans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommesDans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommesDans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommes

Étiquettes de lignes Homme Femme Total général % H % F
Avocats 323,6471989155 322,6679989696 646,315197885 50 % 50 %
Géomètres-experts, huissiers de justice, officiers ministériels, professions libérales diverses164,4604999423 66,94479995966 231,405299902 71 % 29 %
Juristes 48,23119980097 95,85379958153 144,0849993825 33 % 67 %
Magistrats 89,49759936333 129,2286013365 218,7262006998 41 % 59 %
Maîtrise et techniciens administratifs des services juridiques ou du personnel586,6264975071 2059,602100134 2646,228597641 22 % 78 %
Notaires 219,8455001712 83,69269955158 303,5381997228 72 % 28 %
Total 1432,3084957 2757,989999533 4190,298495233 34 % 66 %

Tranches d'âges Homme Femme Total général
50 ans et plus   525     455     980   
entre 30 et 49 ans   731     1 537     2 268   
moins de 30 ans   176     766     942   

Moins de 30 ans Entre 30 et 49 ans50 ans et plus
Homme   12     51     37   
Femme   28     56     16   
Total général   22     54     23   

Moins de 30 ans Entre 30 et 49 ans50 ans et plus
Homme 12 % 51 % 37 %
Femme 28 % 56 % 16 %
Ens. actifs en HN 22 % 55 % 23 %
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Moins de 30 ans Entre 30 et 49 ans 50 ans et plus

Homme
Femme
Ens. actifs en HN

CDI 2443,06649637222 299,151099860668
Employeur 700,745898544789
Indépendant 386,977599740028
CDD 195,517600357532 5,125
Emploi aidé 72,3527003526688 3,99329996109009
Apprenti sous contrat 24,5176001787186
Intérim 24,5176001787186
Salarié : sagiaire rémunéré en entreprise 9,86199975013733
Non salarié : aide familial 3,99200010299683

Type de contrat Métiers d'appui du droit et de la justice Métiers d'exercice du droit et de la justice Total
Indépendant, employeur, profession libérale   1 088     1 088   Indépendant, employeur, profession libérale8 %
CDI, fonctionnaire   2 430     275     2 705   CDI, fonctionnaire 78 %
CDD   196     5     201   CDD 8 %
Emploi aidé   72     4     76   Emploi aidé 1 %
Apprenti sous contrat   25     25   Apprenti sous contrat 2 %
Intérim   25     25   Intérim 3 %
Total   2 760     1 396     4 156   

Type de contrat Métiers d'appui Métiers réglementés Ens. droit et justiceEns. droit et justice
Indépendant, employeur, profession libérale 78 % 8 %
CDI, fonctionnaire 88 % 20 % 78 %
CDD 7 % 1 % 8 %
Emploi aidé 3 % 1 % 1 %
Apprenti sous contrat 1 % 0 % 2 %
Intérim 1 % 0 % 3 %
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Métiers d'appui Métiers réglementés Ens. droit et justice

Indépendant, employeur, profession libérale CDI, fonctionnaire
CDD Emploi aidé
Apprenti sous contrat Intérim

secteur nes36 nb actifs secteur actifs %
Administration - Gestion Administration publique 267,1951 Administration 267 6 %
Banques - Immobiliers Activités financières 53,6654994 Banques - Immobiliers 159 4 %
Banques - Immobiliers Activités immobilières 105,124999 158,790499 Commerce 121 3 %
Commerce Commerce de détail, réparations 40,4491003 Conseils, assistance 2214 53 %
Commerce Commerce de gros, intermédiaires 66,4109995 Enseignement 105 3 %
Commerce Commerce et réparation automobile 14,4340003 121,2941 Industrie - BTP 645 15 %
Conseils, assistance Conseils et assistance 2214,0536 Loisirs 153 4 %
Enseignement Éducation 100,9333 Santé - Social 109 3 %
Enseignement Recherche et développement 3,85710001 104,7904 Services 416 10 %
Industrie - BTP Edition , imprimerie, reproduction 14,6892002 Total 4189 100 %
Industrie - BTP Habillement, cuir 8,01289988
Industrie - BTP Chimie, caoutchouc, plastiques 98,6432004 secteur pourcentage d’actifspourcentage d’actifs
Industrie - BTP Construction 48,5104004 Administration (6 %) 6 %
Industrie - BTP Construction navale, aéronautique et ferroviaire 9,9000001 Banques - Immobiliers (4 %) 4 %
Industrie - BTP Industrie automobile 60,7269995 Commerce (3 %) 3 %
Industrie - BTP Industrie du bois et du papier 15,868 Conseils, assistance (53 %) 53 %
Industrie - BTP Industrie textile 4,04530001 Enseignement (3 %) 3 %
Industrie - BTP Industries agricoles et alimentaires 28,7985997 Industrie - BTP (15 %) 15 %
Industrie - BTP Industries des composants électriques et électroniques 48,1979002 Loisirs (3 %) 3 %
Industrie - BTP Industries des équipements du foyer 11,1342001 Santé - Social (3 %) 3 %
Industrie - BTP Industries des équipements électriques et électroniques 23,1321002 Services (6 %) 10 %
Industrie - BTP Industries des équipements mécaniques 54,0716001
Industrie - BTP Industries des équipements minéraux 12,0158
Industrie - BTP Métallurgie et transformation des métaux 31,2031996
Industrie - BTP Pharmacie, parfumerie, entretien 33,8648999
Industrie - BTP Eau, gaz, électricité 106,343
Industrie - BTP Production de combustibles et de carburants 35,8850003 645,042301
Loisirs Activités associatives et extra-territoriales 93,1739999
Loisirs Activités récréatives, culturelles et sportives 42,3717996
Loisirs Hôtels et restaurants 17,8812001 153,427
Santé - Social Santé, action sociale 108,9802
Service Postes et télécommunications 3,20869994
Service Services opérationnels 294,1421
Service Services personnels et domestiques 28,9454004
Service Transports 90,4291 416,725301
Total 4190,2985
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Fonctionnaires, professions libérales ou salariés, au tri-
bunal, en étude, dans un cabinet ou en entreprise, ju-
ristes et professionnels de la justice peuvent exercer des 
métiers très différents, sous divers statuts. De ce fait, 
les métiers liés au droit et à la justice couvrent un grand 
nombre de secteurs d’activité.

Des emplois principalement répartis dans les 
grandes agglomérations
A l’image de la répartition nationale, les emplois du droit et 
de la justice sont plus représentés dans les zones urbaines. 
En effet, les 4  190 actifs haut-normands sont 
majoritairement répartis dans la zone 
d’emploi de Rouen (50 %),
viennent ensuite les zones 
d’emploi du Havre (19  %) 
et d’Evreux (10 %).
En Haute-Normandie
4 190 actifs exercent dans 
les métiers du droit et de la 
justice, ils représentent 0,6  % 
de l’ensemble des actifs de 
Haute-Normandie. 75  % exer-
cent en Seine-Maritime et 25 % 
dans l’Eure. Les métiers d’appui 
regroupent 67  % des actifs du droit 
et à la justice en Haute-Nor-
mandie.

Des métiers transversaux
Parallèlement aux carrières juridiques «  traditionnelles  », 
bien d’autres secteurs sont ouverts aux diplômés en droit. 
De la banque au commerce en passant par les ressources 
humaines, les juristes de formation retiennent l’attention 
des employeurs grâce à leurs compétences en droit mais 
également à celles acquises en matière de méthodologie et 
d’analyse. Cette analyse nationale s’observe également en 
Haute-Normandie.
Les 4 190 actifs haut-normands des métiers du droit et de la 
justice exercent dans des secteurs d’activité variés. « Conseil 
et assistance  » est le secteur le plus représenté avec 53  % 
des actifs. Il regroupe les avocats, les notaires, les juristes, 
les magistrats, les huissiers, mais également les emplois des 
services juridiques, des ressources humaines, etc (ce secteur 
n’inclut pas les services des banques et assurances). Vien-
nent ensuite, avec 15  % des actifs, les secteurs de l’indus-
trie et du BTP représentés par les emplois des services juri-
diques des industries, de la construction, de la métallurgie, 
de la pharmacie, etc. Puis, avec 10 % des actifs, le secteur des 
« Services » est représenté par les emplois dans les télécom-

munications, les services du personnel, les services du trans-
port, etc. Ces secteurs forment des groupes de professions 
homogènes à l’exception de celui du « Conseil et assistance » 
qui est transversal aux professions du droit et de la justice.

Répartition des actifs en emploi du droit 
et de la justice par secteurs d’activités

Source RP2006 - Traitement Crefor 

Les professions d’appui du droit et de la justice les 
plus représentées
Sur les 4  190 actifs haut-normands des métiers du droit et 
de la justice, peu exercent dans les professions les plus 
 facilement identifiées au droit et à la justice : 16 % d’avocats, 
5 % de magistrats, 7 % de notaires. Plus de la moitié des  actifs 
 occupent des postes d’agents des services du personnel, des 
services juridiques, de clercs de notaires, d’assistants des ser-
vices de ressources humaines, de conseillers juridiques, de 
secrétaires juridiques, etc.

Un domaine largement féminisé 
66 % des actifs des métiers du droit et de la justice sont des 
femmes.  La part des moins de 30 ans parmi les actifs est de 
22 %. Dans cette tranche d’âge, les femmes s’imposent large-
ment, elles représentent 81 % des actifs de moins de 30 ans. 
Cette prédominance des femmes s’inverse dans la tranche 
d’âge des 50 ans et plus où elles ne représentent plus que 
46 % des actifs. Néanmoins, chez les avocats, la répartition 
homme/femme est parfaitement équilibrée. D’autre part, 
certaines professions sont restées très masculines comme 
celle des notaires et des huissiers de justice représentant 
jusqu’à 72 % d’hommes.

Répartition des actifs 
par genre et tranche d’âge

Source RP2006 - Traitement Crefor

Les formations supérieures très représentées
Les métiers du droit et de la justice se caractérisent par un 
haut niveau d’étude. Presque 1 actif sur 2 (48 %) possède un 
niveau de formation supérieur à bac +3.
Pour les professions réglementées (avocats, magistrats et no-
taires) 90 % des actifs ont un niveau supérieur à bac+3. Sans 
diplôme spécifique, il n’est pas possible d’exercer la profes-
sion. Dans la catégorie des métiers d’appui, qui représente 
67 % des actifs des métiers du droit et de la justice, on ob-
serve un plus grand équilibre des niveaux de formation des 
actifs, le niveau 3 restant majoritaire.

Niveaux de formation 
des actifs en emploi

Source RP2006  - Traitement Crefor

CDI ou indépendants selon la catégorie de métiers 
Sur l’ensemble des métiers du droit et de la justice, les 
CDI représentent 65 % des contrats. Selon la catégorie de 
 métiers, le statut des actifs n’est pas le même. Ainsi, les CDI 
et statuts de fonctionnaires sont largement majoritaires 
dans les métiers d’appui du droit et de la justice (89 %). Les 
contrats précaires sont peu représentés, seulement 7 % de 
CDD et 1 % de contrats intérimaires.
Quant à eux, les métiers réglementés sont marqués par une 
forte représentation des statuts d’indépendant, libéral ou 
employeur (78 %). Les contrats en CDI et les fonctionnaires 
ne représentent plus que 21 % de l’ensemble. Cette caté-
gorie se caractérise également par l’absence de CDD, d’em-
plois aidés, d’apprentis sous contrats et d’intérimaires. 

Répartition des types de contrats
Source RP2006 - Traitement Crefor

Le temps partiel peu représenté
Que se soit pour les métiers réglementés ou ceux d’appui 
au droit et à la justice, la part des actifs en temps partiel 
est sous représentée par rapport à celle de l’ensemble des 
actifs haut-normands (17 %).
Le temps de travail partiel est plus fréquent pour les métiers 
d’appui au droit et de la justice (15 %) que pour les métiers 
réglementés où 95 % des actifs exercent à temps complet 
(ce pourcentage monte à 98 % pour les notaires). Cette ob-
servation est à mettre en relation avec le taux important 
d’actifs indépendants et de professions libérales de cette 
catégorie de métiers.

Durée du travail
Source RP2006  - Traitement Crefor

 

Part des femmes chez les huissiers de justice
Bien que les femmes soient fortement représentées 

dans les métiers du droit et de la justice certaines professions, 
à l’image des huissiers de justice, sont majoritairement mascu-
lines. En 2009, notre région judiciaire comptait au total, sur les 
deux départements, 69 études représentant 104 huissiers de 
justice. La part de femmes dans le métier d’huissier est moins 
marquée que pour les autres professions du droit et de la justice 
tout en étant supérieure aux chiffres nationaux.
Dans l’Eure : sur 36 huissiers de justice, 12 sont des femmes soit 
33  %. En Seine-Maritime  : sur 68 huissiers de justice, 21 sont 
des femmes soit 31 %. Au niveau national, 26 % des huissiers 
sont des femmes. En France, le nombre d’huissiers de justice a 
augmenté de 40 % depuis 1970. Ils sont aujourd’hui 3 273 pour 
2 009 offices.                             Source  Chambre régional des huissiers de justice
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Répartition des structures d’exercice des 
avocats 

Dans le secteur du « Conseil et assistance », le métier d’avo-
cat se distingue. Rattaché aux professions libérales régle-
mentées, l’avocat dispose pour exercer d’un large éventail 
de possibilités et d’alternatives.
Jusqu’en 1971 l’exercice individuel était le seul mode auto-
risé mais aujourd’hui, de multiples structures d’exercice en 
groupe ont été organisées afin de permettre aux cabinets 
d’avocats de se développer et de se moderniser. On distin-
gue aujourd’hui plusieurs structures d’exercice : Les plus 
répandues sont les SCP (Société Civile Professionnelle), les 
SEL (Société d’Exercice Libéral) dont la plus courante est la 
SELARL (Société d’Exercice Libéral d’avocats à responsabilité 
limitée) et les associations. Il existe également les SELAFA 
(Société Anonyme d’Exercice Libéral), SARL, SA, etc.
A l’image de la répartition de l’ensemble des actifs des mé-
tiers du droit et de la justice, les barreaux 
 enregistrant le plus grand nombre 
de structures d’avocats sont 
ceux des grandes villes. 
En effet, les barreaux de 
Rouen (53  %) et du Havre 
(19  %) rassemblent 72 % 
des structures d’avocats 
de Haute-Normandie. 
Les avocats ont le choix entre 
différentes structures d’exer-
cice mais également entre 
 différents modes d’exercice  : 
l’exercice individuel, les collabora-
teurs, les associés et les salariés.

Cartographie des groupements d’exercice 
des avocats en Haute-Normandie en 2010

Source Les barreaux  de Haute-Normandie - Traitement Crefor
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Groupement d'exercice des avocats
SCP
SELARL (SEL)
Autres structures (SELAFA, SARL, SA, etc.)

Age moyen des actifs : 40 ans

         - hommes : 44 ans

         - femmes : 38 ans

Age moyen des actifs des mé-

tiers réglementés : 44 ans

Age moyen des actifs des 

métiers d’appui : 38 ans

Age moyen

Age des notaires
Les actifs de certaines professions apparaissent particulière-
ment âgés, à l’image de celle des notaires regroupant des actifs 
dont la moyenne d’âge est élevée. Les 304 notaires haut-nor-
mands ont une moyenne d’âge plutôt élevée  (45 ans). Cette 
observation se vérifie également au niveau national avec une 
moyenne avoisinant les 50 ans pour les 8 600 notaires actuelle-
ment en exercice.
14 % des notaires ont moins de 30 ans, 45 % ont de 30 à 49 ans 
et 41 % ont plus de 50 ans.
Si les notaires sont parmi les officiers publics ou ministériels la 
profession ayant le plus d’offices et de membres, leur nombre 
n’a pas évolué ces 50 dernières années, et ils étaient, au 1er jan-
vier 2008, 8 714 notaires répartis dans 4 504 offices.
Leur organisation assure un maillage territorial dont répond 
l’autorité publique, la répartition égalitaire des offices nota-
riaux sur l’ensemble du territoire garantit la proximité de service 
 notarial.

Source Rapport sur les professions du droit de la commission Darrois 2009 - RP2006
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Étiquettes de lignes A temps complet A temps partiel Toutes catégories
Métiers d'appui 2378,95999795198 411,353599071503 2790,31359702349
Métiers d'exercice 1323,78049826622 76,2043999433518 1399,98489820957
Total général 3702,7404962182 487,557999014855 4190,29849523306

Étiquettes de lignes A temps complet A temps partiel Toutes catégories
Ens. métiers en HN 83 % 17 % A temps complet 83 %
Métiers d'appui 85 % 15 % 100 % A temps partiel 17 %
Métiers réglementés 95 % 5 % 100 %

Contractuels (8) 8 A temps completA temps partiel
Magistrats (163) 163 83 % 17 %
Fonctionnaires (543) 543
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Les contours des professions 
réglementées se redessinent

Ces dernières années, le système judiciaire français a 
connu de nombreux changements qui se poursuivent 
encore aujourd’hui. 
- La réforme de la carte judiciaire a été lancée en 2007 et 
doit se poursuivre jusqu’en 2011  : 178 tribunaux d’ins-
tance et 23 tribunaux de grande instance doivent être 
supprimés.
En Haute-Normandie, l’impact de cette réforme est la 
suivante : 
En 2008, les pôles d’instruction de Dieppe et de Bernay 
ont été supprimés.
En 2009, les tribunaux d’instance de Pont Audemer, Lou-
viers, Elbeuf, Yvetot, Neufchâtel en Bray ont été suppri-
més ainsi que les conseils de prud’hommes de Bernay, 
Fécamp, Bolbec, Elbeuf, et Louviers.
Le 31 décembre 2010 le Tribunal de Grande Instance de 
Bernay a été fermé, il fusionne avec celui d’Evreux .
- La profession d’avoué doit disparaître au 1er janvier 
2012, pour se fondre avec celle des avocats, qui, de leur 
côté, se rapprochent des conseils en propriété indus-
trielle. Les discussions avec les juristes d’entreprise sur 
la création d’un statut « d’avocat en entreprise » se pour-
suivent, mais sont parfois houleuses, car la majorité des 
avocats y sont opposés. 
- D’autres sujets font débat comme la création éven-
tuelle d’une grande profession du droit (cf Rapport Dar-
rois) ou encore la mise en place d’un tronc commun de 
formation pour les avocats, magistrats et notaires (cf 
Rapport Teyssié). 

Tendance

Composition de la Cour d’appel
Composition, par type d’emploi, de la Cour 

d’appel de Rouen qui regroupe la Seine-Maritime et 
l’Eure : 

Source TGI Rouen- Traitement Crefor

Les fonctionnaires sont : 
Greffiers
Greffiers en chef
Secrétaires administratives
Adjoints administratifs
Agents de services techniques
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Localisation des emplois Caractéristiques des actifs Caractéristiques de l’emploi
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Niveau-cat

catégories 2 ou 1 3 4 5 Aucun Total général
Métiers d'appui du droit et de la justice 753,6244 762,0444 516,592598 495,2629 262,7893 2790,3136
Métiers réglementés du droit et de la justice 1242,7131 44,6540002 45,3458996 21,2913002 45,9805999 1399,9849
Total général 1996,3375 806,6984 561,938497 516,5542 308,7699 4190,2985

catégories Niveau bac+3 et 4Niveau bac+2 ou 3Niveau bac Niveau CAP/BEPNiveau 5èmeNiveau 5ème
Métiers d'appui 27 % 27 % 19 % 18 % 9 % 100 % Niveau Part
Métiers réglementés 89 % 3 % 3 % 2 % 3 % 100 % 2 ou 1 0,11889091
Tous actifs 12 % 14 % 17 % 31 % 26 % 100 % 3 0,13721201

4 0,17207394
catégories Niveau 5ème Niveau CAP/BEPNiveau bac Niveau bac+2 ou 3Niveau bac +3 et 4Niveau bac +3 et 4 5 0,31479359
Métiers d'appui 9 % 18 % 19 % 27 % 27 % Aucun 0,25702956
Métiers réglementés 3 % 2 % 3 % 3 % 89 %
Ens. métiers en HN 26 % 31 % 17 % 14 % 12 %

Niveau 2 ou 1 3 4 5 Aucun
Part 0,11889091 0,13721201 0,17207394 0,31479359 0,25702956
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Métiers d'appui Métiers réglementés Ens. métiers en HN

Niveau 5ème
Niveau CAP/BEP
Niveau bac 
Niveau bac+2 ou 3
Niveau bac +3 et 4

Répartition homme femmeRépartition homme femmeRépartition homme femme
Homme Femme Total Homme Femme
  1 432     2 758     4 190   34 % 66 %

Les deux tiers sont des femmesLes deux tiers sont des femmes

Tranches d'âges Homme Part H Femme Part F Total généralRépartition âgesColonne1H dans la tranche F dans la TrancheF dans la Tranche
50 ans et plus   525   37 %   455   16 %   980   23 % 54 % 46 % 54 %
entre 30 et 49 ans   731   51 %   1 537   56 %   2 268   54 % 32 % 68 % 32 %
moins de 30 ans   176   12 %   766   28 %   942   22 % 19 % 81 % 19 %
Total général   1 432     2 758     4 190   100 % 100 % 100 %

Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %
54 % des actifs ont entre 30 et 49 ans54 % des actifs ont entre 30 et 49 ans

Dans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommesDans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommesDans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommesDans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommesDans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommesDans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommesDans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommesDans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommes

Étiquettes de lignes Homme Femme Total général % H % F
Avocats 323,6471989155 322,6679989696 646,315197885 50 % 50 %
Géomètres-experts, huissiers de justice, officiers ministériels, professions libérales diverses164,4604999423 66,94479995966 231,405299902 71 % 29 %
Juristes 48,23119980097 95,85379958153 144,0849993825 33 % 67 %
Magistrats 89,49759936333 129,2286013365 218,7262006998 41 % 59 %
Maîtrise et techniciens administratifs des services juridiques ou du personnel586,6264975071 2059,602100134 2646,228597641 22 % 78 %
Notaires 219,8455001712 83,69269955158 303,5381997228 72 % 28 %
Total 1432,3084957 2757,989999533 4190,298495233 34 % 66 %

Tranches d'âges Homme Femme Total général
50 ans et plus   525     455     980   
entre 30 et 49 ans   731     1 537     2 268   
moins de 30 ans   176     766     942   

Moins de 30 ans Entre 30 et 49 ans50 ans et plus
Homme   12     51     37   
Femme   28     56     16   
Total général   22     54     23   

Moins de 30 ans Entre 30 et 49 ans50 ans et plus
Homme 12 % 51 % 37 %
Femme 28 % 56 % 16 %
Ens. actifs en HN 22 % 55 % 23 %
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Notaires

Maîtrise et techniciens administratifs des services juridiques ou du personnel

Magistrats

Juristes

Géomètres-experts, huissiers de justice, officiers ministériels, professions libérales diverses

Avocats
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% F
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Moins de 30 ans Entre 30 et 49 ans 50 ans et plus

Homme
Femme
Ens. actifs en HN

CDI 2443,06649637222 299,151099860668
Employeur 700,745898544789
Indépendant 386,977599740028
CDD 195,517600357532 5,125
Emploi aidé 72,3527003526688 3,99329996109009
Apprenti sous contrat 24,5176001787186
Intérim 24,5176001787186
Salarié : sagiaire rémunéré en entreprise 9,86199975013733
Non salarié : aide familial 3,99200010299683

Type de contrat Métiers d'appui du droit et de la justice Métiers d'exercice du droit et de la justice Total
Indépendant, employeur, profession libérale   1 088     1 088   Indépendant, employeur, profession libérale8 %
CDI, fonctionnaire   2 430     275     2 705   CDI, fonctionnaire 78 %
CDD   196     5     201   CDD 8 %
Emploi aidé   72     4     76   Emploi aidé 1 %
Apprenti sous contrat   25     25   Apprenti sous contrat 2 %
Intérim   25     25   Intérim 3 %
Total   2 760     1 396     4 156   

Type de contrat Métiers d'appui Métiers réglementés Ens. droit et justiceEns. droit et justice
Indépendant, employeur, profession libérale 78 % 8 %
CDI, fonctionnaire 88 % 20 % 78 %
CDD 7 % 1 % 8 %
Emploi aidé 3 % 1 % 1 %
Apprenti sous contrat 1 % 0 % 2 %
Intérim 1 % 0 % 3 %
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Métiers d'appui Métiers réglementés Ens. droit et justice

Indépendant, employeur, profession libérale CDI, fonctionnaire
CDD Emploi aidé
Apprenti sous contrat Intérim

secteur nes36 nb actifs secteur actifs %
Administration - Gestion Administration publique 267,1951 Administration 267 6 %
Banques - Immobiliers Activités financières 53,6654994 Banques - Immobiliers 159 4 %
Banques - Immobiliers Activités immobilières 105,124999 158,790499 Commerce 121 3 %
Commerce Commerce de détail, réparations 40,4491003 Conseils, assistance 2214 53 %
Commerce Commerce de gros, intermédiaires 66,4109995 Enseignement 105 3 %
Commerce Commerce et réparation automobile 14,4340003 121,2941 Industrie - BTP 645 15 %
Conseils, assistance Conseils et assistance 2214,0536 Loisirs 153 4 %
Enseignement Éducation 100,9333 Santé - Social 109 3 %
Enseignement Recherche et développement 3,85710001 104,7904 Services 416 10 %
Industrie - BTP Edition , imprimerie, reproduction 14,6892002 Total 4189 100 %
Industrie - BTP Habillement, cuir 8,01289988
Industrie - BTP Chimie, caoutchouc, plastiques 98,6432004 secteur pourcentage d’actifspourcentage d’actifs
Industrie - BTP Construction 48,5104004 Administration (6 %) 6 %
Industrie - BTP Construction navale, aéronautique et ferroviaire 9,9000001 Banques - Immobiliers (4 %) 4 %
Industrie - BTP Industrie automobile 60,7269995 Commerce (3 %) 3 %
Industrie - BTP Industrie du bois et du papier 15,868 Conseils, assistance (53 %) 53 %
Industrie - BTP Industrie textile 4,04530001 Enseignement (3 %) 3 %
Industrie - BTP Industries agricoles et alimentaires 28,7985997 Industrie - BTP (15 %) 15 %
Industrie - BTP Industries des composants électriques et électroniques 48,1979002 Loisirs (3 %) 3 %
Industrie - BTP Industries des équipements du foyer 11,1342001 Santé - Social (3 %) 3 %
Industrie - BTP Industries des équipements électriques et électroniques 23,1321002 Services (6 %) 10 %
Industrie - BTP Industries des équipements mécaniques 54,0716001
Industrie - BTP Industries des équipements minéraux 12,0158
Industrie - BTP Métallurgie et transformation des métaux 31,2031996
Industrie - BTP Pharmacie, parfumerie, entretien 33,8648999
Industrie - BTP Eau, gaz, électricité 106,343
Industrie - BTP Production de combustibles et de carburants 35,8850003 645,042301
Loisirs Activités associatives et extra-territoriales 93,1739999
Loisirs Activités récréatives, culturelles et sportives 42,3717996
Loisirs Hôtels et restaurants 17,8812001 153,427
Santé - Social Santé, action sociale 108,9802
Service Postes et télécommunications 3,20869994
Service Services opérationnels 294,1421
Service Services personnels et domestiques 28,9454004
Service Transports 90,4291 416,725301
Total 4190,2985
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Fonctionnaires, professions libérales ou salariés, au tri-
bunal, en étude, dans un cabinet ou en entreprise, ju-
ristes et professionnels de la justice peuvent exercer des 
métiers très différents, sous divers statuts. De ce fait, 
les métiers liés au droit et à la justice couvrent un grand 
nombre de secteurs d’activité.

Des emplois principalement répartis dans les 
grandes agglomérations
A l’image de la répartition nationale, les emplois du droit et 
de la justice sont plus représentés dans les zones urbaines. 
En effet, les 4  190 actifs haut-normands sont 
majoritairement répartis dans la zone 
d’emploi de Rouen (50 %),
viennent ensuite les zones 
d’emploi du Havre (19  %) 
et d’Evreux (10 %).
En Haute-Normandie
4 190 actifs exercent dans 
les métiers du droit et de la 
justice, ils représentent 0,6  % 
de l’ensemble des actifs de 
Haute-Normandie. 75  % exer-
cent en Seine-Maritime et 25 % 
dans l’Eure. Les métiers d’appui 
regroupent 67  % des actifs du droit 
et à la justice en Haute-Nor-
mandie.

Des métiers transversaux
Parallèlement aux carrières juridiques «  traditionnelles  », 
bien d’autres secteurs sont ouverts aux diplômés en droit. 
De la banque au commerce en passant par les ressources 
humaines, les juristes de formation retiennent l’attention 
des employeurs grâce à leurs compétences en droit mais 
également à celles acquises en matière de méthodologie et 
d’analyse. Cette analyse nationale s’observe également en 
Haute-Normandie.
Les 4 190 actifs haut-normands des métiers du droit et de la 
justice exercent dans des secteurs d’activité variés. « Conseil 
et assistance  » est le secteur le plus représenté avec 53  % 
des actifs. Il regroupe les avocats, les notaires, les juristes, 
les magistrats, les huissiers, mais également les emplois des 
services juridiques, des ressources humaines, etc (ce secteur 
n’inclut pas les services des banques et assurances). Vien-
nent ensuite, avec 15  % des actifs, les secteurs de l’indus-
trie et du BTP représentés par les emplois des services juri-
diques des industries, de la construction, de la métallurgie, 
de la pharmacie, etc. Puis, avec 10 % des actifs, le secteur des 
« Services » est représenté par les emplois dans les télécom-

munications, les services du personnel, les services du trans-
port, etc. Ces secteurs forment des groupes de professions 
homogènes à l’exception de celui du « Conseil et assistance » 
qui est transversal aux professions du droit et de la justice.

Répartition des actifs en emploi du droit 
et de la justice par secteurs d’activités

Source RP2006 - Traitement Crefor 

Les professions d’appui du droit et de la justice les 
plus représentées
Sur les 4  190 actifs haut-normands des métiers du droit et 
de la justice, peu exercent dans les professions les plus 
 facilement identifiées au droit et à la justice : 16 % d’avocats, 
5 % de magistrats, 7 % de notaires. Plus de la moitié des  actifs 
 occupent des postes d’agents des services du personnel, des 
services juridiques, de clercs de notaires, d’assistants des ser-
vices de ressources humaines, de conseillers juridiques, de 
secrétaires juridiques, etc.

Un domaine largement féminisé 
66 % des actifs des métiers du droit et de la justice sont des 
femmes.  La part des moins de 30 ans parmi les actifs est de 
22 %. Dans cette tranche d’âge, les femmes s’imposent large-
ment, elles représentent 81 % des actifs de moins de 30 ans. 
Cette prédominance des femmes s’inverse dans la tranche 
d’âge des 50 ans et plus où elles ne représentent plus que 
46 % des actifs. Néanmoins, chez les avocats, la répartition 
homme/femme est parfaitement équilibrée. D’autre part, 
certaines professions sont restées très masculines comme 
celle des notaires et des huissiers de justice représentant 
jusqu’à 72 % d’hommes.

Répartition des actifs 
par genre et tranche d’âge

Source RP2006 - Traitement Crefor

Les formations supérieures très représentées
Les métiers du droit et de la justice se caractérisent par un 
haut niveau d’étude. Presque 1 actif sur 2 (48 %) possède un 
niveau de formation supérieur à bac +3.
Pour les professions réglementées (avocats, magistrats et no-
taires) 90 % des actifs ont un niveau supérieur à bac+3. Sans 
diplôme spécifique, il n’est pas possible d’exercer la profes-
sion. Dans la catégorie des métiers d’appui, qui représente 
67 % des actifs des métiers du droit et de la justice, on ob-
serve un plus grand équilibre des niveaux de formation des 
actifs, le niveau 3 restant majoritaire.

Niveaux de formation 
des actifs en emploi

Source RP2006  - Traitement Crefor

CDI ou indépendants selon la catégorie de métiers 
Sur l’ensemble des métiers du droit et de la justice, les 
CDI représentent 65 % des contrats. Selon la catégorie de 
 métiers, le statut des actifs n’est pas le même. Ainsi, les CDI 
et statuts de fonctionnaires sont largement majoritaires 
dans les métiers d’appui du droit et de la justice (89 %). Les 
contrats précaires sont peu représentés, seulement 7 % de 
CDD et 1 % de contrats intérimaires.
Quant à eux, les métiers réglementés sont marqués par une 
forte représentation des statuts d’indépendant, libéral ou 
employeur (78 %). Les contrats en CDI et les fonctionnaires 
ne représentent plus que 21 % de l’ensemble. Cette caté-
gorie se caractérise également par l’absence de CDD, d’em-
plois aidés, d’apprentis sous contrats et d’intérimaires. 

Répartition des types de contrats
Source RP2006 - Traitement Crefor

Le temps partiel peu représenté
Que se soit pour les métiers réglementés ou ceux d’appui 
au droit et à la justice, la part des actifs en temps partiel 
est sous représentée par rapport à celle de l’ensemble des 
actifs haut-normands (17 %).
Le temps de travail partiel est plus fréquent pour les métiers 
d’appui au droit et de la justice (15 %) que pour les métiers 
réglementés où 95 % des actifs exercent à temps complet 
(ce pourcentage monte à 98 % pour les notaires). Cette ob-
servation est à mettre en relation avec le taux important 
d’actifs indépendants et de professions libérales de cette 
catégorie de métiers.

Durée du travail
Source RP2006  - Traitement Crefor

 

Part des femmes chez les huissiers de justice
Bien que les femmes soient fortement représentées 

dans les métiers du droit et de la justice certaines professions, 
à l’image des huissiers de justice, sont majoritairement mascu-
lines. En 2009, notre région judiciaire comptait au total, sur les 
deux départements, 69 études représentant 104 huissiers de 
justice. La part de femmes dans le métier d’huissier est moins 
marquée que pour les autres professions du droit et de la justice 
tout en étant supérieure aux chiffres nationaux.
Dans l’Eure : sur 36 huissiers de justice, 12 sont des femmes soit 
33  %. En Seine-Maritime  : sur 68 huissiers de justice, 21 sont 
des femmes soit 31 %. Au niveau national, 26 % des huissiers 
sont des femmes. En France, le nombre d’huissiers de justice a 
augmenté de 40 % depuis 1970. Ils sont aujourd’hui 3 273 pour 
2 009 offices.                             Source  Chambre régional des huissiers de justice

   Zoom

Répartition des structures d’exercice des 
avocats 

Dans le secteur du « Conseil et assistance », le métier d’avo-
cat se distingue. Rattaché aux professions libérales régle-
mentées, l’avocat dispose pour exercer d’un large éventail 
de possibilités et d’alternatives.
Jusqu’en 1971 l’exercice individuel était le seul mode auto-
risé mais aujourd’hui, de multiples structures d’exercice en 
groupe ont été organisées afin de permettre aux cabinets 
d’avocats de se développer et de se moderniser. On distin-
gue aujourd’hui plusieurs structures d’exercice : Les plus 
répandues sont les SCP (Société Civile Professionnelle), les 
SEL (Société d’Exercice Libéral) dont la plus courante est la 
SELARL (Société d’Exercice Libéral d’avocats à responsabilité 
limitée) et les associations. Il existe également les SELAFA 
(Société Anonyme d’Exercice Libéral), SARL, SA, etc.
A l’image de la répartition de l’ensemble des actifs des mé-
tiers du droit et de la justice, les barreaux 
 enregistrant le plus grand nombre 
de structures d’avocats sont 
ceux des grandes villes. 
En effet, les barreaux de 
Rouen (53  %) et du Havre 
(19  %) rassemblent 72 % 
des structures d’avocats 
de Haute-Normandie. 
Les avocats ont le choix entre 
différentes structures d’exer-
cice mais également entre 
 différents modes d’exercice  : 
l’exercice individuel, les collabora-
teurs, les associés et les salariés.

Cartographie des groupements d’exercice 
des avocats en Haute-Normandie en 2010

Source Les barreaux  de Haute-Normandie - Traitement Crefor
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Répartition des actifs par 
zones d’emploi et par catégories 

professionnelles
Source PR2006 - Traitement Crefor 
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Groupement d'exercice des avocats
SCP
SELARL (SEL)
Autres structures (SELAFA, SARL, SA, etc.)

Age moyen des actifs : 40 ans

         - hommes : 44 ans

         - femmes : 38 ans

Age moyen des actifs des mé-

tiers réglementés : 44 ans

Age moyen des actifs des 

métiers d’appui : 38 ans

Age moyen

Age des notaires
Les actifs de certaines professions apparaissent particulière-
ment âgés, à l’image de celle des notaires regroupant des actifs 
dont la moyenne d’âge est élevée. Les 304 notaires haut-nor-
mands ont une moyenne d’âge plutôt élevée  (45 ans). Cette 
observation se vérifie également au niveau national avec une 
moyenne avoisinant les 50 ans pour les 8 600 notaires actuelle-
ment en exercice.
14 % des notaires ont moins de 30 ans, 45 % ont de 30 à 49 ans 
et 41 % ont plus de 50 ans.
Si les notaires sont parmi les officiers publics ou ministériels la 
profession ayant le plus d’offices et de membres, leur nombre 
n’a pas évolué ces 50 dernières années, et ils étaient, au 1er jan-
vier 2008, 8 714 notaires répartis dans 4 504 offices.
Leur organisation assure un maillage territorial dont répond 
l’autorité publique, la répartition égalitaire des offices nota-
riaux sur l’ensemble du territoire garantit la proximité de service 
 notarial.

Source Rapport sur les professions du droit de la commission Darrois 2009 - RP2006
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Étiquettes de lignes A temps complet A temps partiel Toutes catégories
Métiers d'appui 2378,95999795198 411,353599071503 2790,31359702349
Métiers d'exercice 1323,78049826622 76,2043999433518 1399,98489820957
Total général 3702,7404962182 487,557999014855 4190,29849523306

Étiquettes de lignes A temps complet A temps partiel Toutes catégories
Ens. métiers en HN 83 % 17 % A temps complet 83 %
Métiers d'appui 85 % 15 % 100 % A temps partiel 17 %
Métiers réglementés 95 % 5 % 100 %

Contractuels (8) 8 A temps completA temps partiel
Magistrats (163) 163 83 % 17 %
Fonctionnaires (543) 543
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Les contours des professions 
réglementées se redessinent

Ces dernières années, le système judiciaire français a 
connu de nombreux changements qui se poursuivent 
encore aujourd’hui. 
- La réforme de la carte judiciaire a été lancée en 2007 et 
doit se poursuivre jusqu’en 2011  : 178 tribunaux d’ins-
tance et 23 tribunaux de grande instance doivent être 
supprimés.
En Haute-Normandie, l’impact de cette réforme est la 
suivante : 
En 2008, les pôles d’instruction de Dieppe et de Bernay 
ont été supprimés.
En 2009, les tribunaux d’instance de Pont Audemer, Lou-
viers, Elbeuf, Yvetot, Neufchâtel en Bray ont été suppri-
més ainsi que les conseils de prud’hommes de Bernay, 
Fécamp, Bolbec, Elbeuf, et Louviers.
Le 31 décembre 2010 le Tribunal de Grande Instance de 
Bernay a été fermé, il fusionne avec celui d’Evreux .
- La profession d’avoué doit disparaître au 1er janvier 
2012, pour se fondre avec celle des avocats, qui, de leur 
côté, se rapprochent des conseils en propriété indus-
trielle. Les discussions avec les juristes d’entreprise sur 
la création d’un statut « d’avocat en entreprise » se pour-
suivent, mais sont parfois houleuses, car la majorité des 
avocats y sont opposés. 
- D’autres sujets font débat comme la création éven-
tuelle d’une grande profession du droit (cf Rapport Dar-
rois) ou encore la mise en place d’un tronc commun de 
formation pour les avocats, magistrats et notaires (cf 
Rapport Teyssié). 

Tendance

Composition de la Cour d’appel
Composition, par type d’emploi, de la Cour 

d’appel de Rouen qui regroupe la Seine-Maritime et 
l’Eure : 

Source TGI Rouen- Traitement Crefor

Les fonctionnaires sont : 
Greffiers
Greffiers en chef
Secrétaires administratives
Adjoints administratifs
Agents de services techniques

Étiquettes de lignes A temps complet A temps partiel Toutes catégories
Métiers d'appui 2378,95999795198 411,353599071503 2790,31359702349
Métiers d'exercice 1323,78049826622 76,2043999433518 1399,98489820957
Total général 3702,7404962182 487,557999014855 4190,29849523306

Étiquettes de lignes A temps complet A temps partiel Toutes catégories
Ens. métiers en HN 83 % 17 % A temps complet 83 %
Métiers d'appui 85 % 15 % 100 % A temps partiel 17 %
Métiers réglementés 95 % 5 % 100 %

Contractuels (8) 8 A temps completA temps partiel
Magistrats (163) 163 83 % 17 %
Fonctionnaires (543) 543
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Niveau-cat

catégories 2 ou 1 3 4 5 Aucun Total général
Métiers d'appui du droit et de la justice 753,6244 762,0444 516,592598 495,2629 262,7893 2790,3136
Métiers réglementés du droit et de la justice 1242,7131 44,6540002 45,3458996 21,2913002 45,9805999 1399,9849
Total général 1996,3375 806,6984 561,938497 516,5542 308,7699 4190,2985

catégories Niveau bac+3 et 4Niveau bac+2 ou 3Niveau bac Niveau CAP/BEPNiveau 5èmeNiveau 5ème
Métiers d'appui 27 % 27 % 19 % 18 % 9 % 100 % Niveau Part
Métiers réglementés 89 % 3 % 3 % 2 % 3 % 100 % 2 ou 1 0,11889091
Tous actifs 12 % 14 % 17 % 31 % 26 % 100 % 3 0,13721201

4 0,17207394
catégories Niveau 5ème Niveau CAP/BEPNiveau bac Niveau bac+2 ou 3Niveau bac +3 et 4Niveau bac +3 et 4 5 0,31479359
Métiers d'appui 9 % 18 % 19 % 27 % 27 % Aucun 0,25702956
Métiers réglementés 3 % 2 % 3 % 3 % 89 %
Ens. métiers en HN 26 % 31 % 17 % 14 % 12 %

Niveau 2 ou 1 3 4 5 Aucun
Part 0,11889091 0,13721201 0,17207394 0,31479359 0,25702956
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Métiers d'appui Métiers réglementés Ens. métiers en HN

Niveau 5ème
Niveau CAP/BEP
Niveau bac 
Niveau bac+2 ou 3
Niveau bac +3 et 4

Répartition homme femmeRépartition homme femmeRépartition homme femme
Homme Femme Total Homme Femme
  1 432     2 758     4 190   34 % 66 %

Les deux tiers sont des femmesLes deux tiers sont des femmes

Tranches d'âges Homme Part H Femme Part F Total généralRépartition âgesColonne1H dans la tranche F dans la TrancheF dans la Tranche
50 ans et plus   525   37 %   455   16 %   980   23 % 54 % 46 % 54 %
entre 30 et 49 ans   731   51 %   1 537   56 %   2 268   54 % 32 % 68 % 32 %
moins de 30 ans   176   12 %   766   28 %   942   22 % 19 % 81 % 19 %
Total général   1 432     2 758     4 190   100 % 100 % 100 %

Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %
54 % des actifs ont entre 30 et 49 ans54 % des actifs ont entre 30 et 49 ans

Dans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommesDans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommesDans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommesDans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommesDans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommesDans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommesDans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommesDans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommes

Étiquettes de lignes Homme Femme Total général % H % F
Avocats 323,6471989155 322,6679989696 646,315197885 50 % 50 %
Géomètres-experts, huissiers de justice, officiers ministériels, professions libérales diverses164,4604999423 66,94479995966 231,405299902 71 % 29 %
Juristes 48,23119980097 95,85379958153 144,0849993825 33 % 67 %
Magistrats 89,49759936333 129,2286013365 218,7262006998 41 % 59 %
Maîtrise et techniciens administratifs des services juridiques ou du personnel586,6264975071 2059,602100134 2646,228597641 22 % 78 %
Notaires 219,8455001712 83,69269955158 303,5381997228 72 % 28 %
Total 1432,3084957 2757,989999533 4190,298495233 34 % 66 %

Tranches d'âges Homme Femme Total général
50 ans et plus   525     455     980   
entre 30 et 49 ans   731     1 537     2 268   
moins de 30 ans   176     766     942   

Moins de 30 ans Entre 30 et 49 ans50 ans et plus
Homme   12     51     37   
Femme   28     56     16   
Total général   22     54     23   

Moins de 30 ans Entre 30 et 49 ans50 ans et plus
Homme 12 % 51 % 37 %
Femme 28 % 56 % 16 %
Ens. actifs en HN 22 % 55 % 23 %
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Moins de 30 ans Entre 30 et 49 ans 50 ans et plus

Homme
Femme
Ens. actifs en HN

CDI 2443,06649637222 299,151099860668
Employeur 700,745898544789
Indépendant 386,977599740028
CDD 195,517600357532 5,125
Emploi aidé 72,3527003526688 3,99329996109009
Apprenti sous contrat 24,5176001787186
Intérim 24,5176001787186
Salarié : sagiaire rémunéré en entreprise 9,86199975013733
Non salarié : aide familial 3,99200010299683

Type de contrat Métiers d'appui du droit et de la justice Métiers d'exercice du droit et de la justice Total
Indépendant, employeur, profession libérale   1 088     1 088   Indépendant, employeur, profession libérale8 %
CDI, fonctionnaire   2 430     275     2 705   CDI, fonctionnaire 78 %
CDD   196     5     201   CDD 8 %
Emploi aidé   72     4     76   Emploi aidé 1 %
Apprenti sous contrat   25     25   Apprenti sous contrat 2 %
Intérim   25     25   Intérim 3 %
Total   2 760     1 396     4 156   

Type de contrat Métiers d'appui Métiers réglementés Ens. droit et justiceEns. droit et justice
Indépendant, employeur, profession libérale 78 % 8 %
CDI, fonctionnaire 88 % 20 % 78 %
CDD 7 % 1 % 8 %
Emploi aidé 3 % 1 % 1 %
Apprenti sous contrat 1 % 0 % 2 %
Intérim 1 % 0 % 3 %
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Métiers d'appui Métiers réglementés Ens. droit et justice

Indépendant, employeur, profession libérale CDI, fonctionnaire
CDD Emploi aidé
Apprenti sous contrat Intérim

secteur nes36 nb actifs secteur actifs %
Administration - Gestion Administration publique 267,1951 Administration 267 6 %
Banques - Immobiliers Activités financières 53,6654994 Banques - Immobiliers 159 4 %
Banques - Immobiliers Activités immobilières 105,124999 158,790499 Commerce 121 3 %
Commerce Commerce de détail, réparations 40,4491003 Conseils, assistance 2214 53 %
Commerce Commerce de gros, intermédiaires 66,4109995 Enseignement 105 3 %
Commerce Commerce et réparation automobile 14,4340003 121,2941 Industrie - BTP 645 15 %
Conseils, assistance Conseils et assistance 2214,0536 Loisirs 153 4 %
Enseignement Éducation 100,9333 Santé - Social 109 3 %
Enseignement Recherche et développement 3,85710001 104,7904 Services 416 10 %
Industrie - BTP Edition , imprimerie, reproduction 14,6892002 Total 4189 100 %
Industrie - BTP Habillement, cuir 8,01289988
Industrie - BTP Chimie, caoutchouc, plastiques 98,6432004 secteur pourcentage d’actifspourcentage d’actifs
Industrie - BTP Construction 48,5104004 Administration (6 %) 6 %
Industrie - BTP Construction navale, aéronautique et ferroviaire 9,9000001 Banques - Immobiliers (4 %) 4 %
Industrie - BTP Industrie automobile 60,7269995 Commerce (3 %) 3 %
Industrie - BTP Industrie du bois et du papier 15,868 Conseils, assistance (53 %) 53 %
Industrie - BTP Industrie textile 4,04530001 Enseignement (3 %) 3 %
Industrie - BTP Industries agricoles et alimentaires 28,7985997 Industrie - BTP (15 %) 15 %
Industrie - BTP Industries des composants électriques et électroniques 48,1979002 Loisirs (3 %) 3 %
Industrie - BTP Industries des équipements du foyer 11,1342001 Santé - Social (3 %) 3 %
Industrie - BTP Industries des équipements électriques et électroniques 23,1321002 Services (6 %) 10 %
Industrie - BTP Industries des équipements mécaniques 54,0716001
Industrie - BTP Industries des équipements minéraux 12,0158
Industrie - BTP Métallurgie et transformation des métaux 31,2031996
Industrie - BTP Pharmacie, parfumerie, entretien 33,8648999
Industrie - BTP Eau, gaz, électricité 106,343
Industrie - BTP Production de combustibles et de carburants 35,8850003 645,042301
Loisirs Activités associatives et extra-territoriales 93,1739999
Loisirs Activités récréatives, culturelles et sportives 42,3717996
Loisirs Hôtels et restaurants 17,8812001 153,427
Santé - Social Santé, action sociale 108,9802
Service Postes et télécommunications 3,20869994
Service Services opérationnels 294,1421
Service Services personnels et domestiques 28,9454004
Service Transports 90,4291 416,725301
Total 4190,2985
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Fonctionnaires, professions libérales ou salariés, au tri-
bunal, en étude, dans un cabinet ou en entreprise, ju-
ristes et professionnels de la justice peuvent exercer des 
métiers très différents, sous divers statuts. De ce fait, 
les métiers liés au droit et à la justice couvrent un grand 
nombre de secteurs d’activité.

Des emplois principalement répartis dans les 
grandes agglomérations
A l’image de la répartition nationale, les emplois du droit et 
de la justice sont plus représentés dans les zones urbaines. 
En effet, les 4  190 actifs haut-normands sont 
majoritairement répartis dans la zone 
d’emploi de Rouen (50 %),
viennent ensuite les zones 
d’emploi du Havre (19  %) 
et d’Evreux (10 %).
En Haute-Normandie
4 190 actifs exercent dans 
les métiers du droit et de la 
justice, ils représentent 0,6  % 
de l’ensemble des actifs de 
Haute-Normandie. 75  % exer-
cent en Seine-Maritime et 25 % 
dans l’Eure. Les métiers d’appui 
regroupent 67  % des actifs du droit 
et à la justice en Haute-Nor-
mandie.

Des métiers transversaux
Parallèlement aux carrières juridiques «  traditionnelles  », 
bien d’autres secteurs sont ouverts aux diplômés en droit. 
De la banque au commerce en passant par les ressources 
humaines, les juristes de formation retiennent l’attention 
des employeurs grâce à leurs compétences en droit mais 
également à celles acquises en matière de méthodologie et 
d’analyse. Cette analyse nationale s’observe également en 
Haute-Normandie.
Les 4 190 actifs haut-normands des métiers du droit et de la 
justice exercent dans des secteurs d’activité variés. « Conseil 
et assistance  » est le secteur le plus représenté avec 53  % 
des actifs. Il regroupe les avocats, les notaires, les juristes, 
les magistrats, les huissiers, mais également les emplois des 
services juridiques, des ressources humaines, etc (ce secteur 
n’inclut pas les services des banques et assurances). Vien-
nent ensuite, avec 15  % des actifs, les secteurs de l’indus-
trie et du BTP représentés par les emplois des services juri-
diques des industries, de la construction, de la métallurgie, 
de la pharmacie, etc. Puis, avec 10 % des actifs, le secteur des 
« Services » est représenté par les emplois dans les télécom-

munications, les services du personnel, les services du trans-
port, etc. Ces secteurs forment des groupes de professions 
homogènes à l’exception de celui du « Conseil et assistance » 
qui est transversal aux professions du droit et de la justice.

Répartition des actifs en emploi du droit 
et de la justice par secteurs d’activités

Source RP2006 - Traitement Crefor 

Les professions d’appui du droit et de la justice les 
plus représentées
Sur les 4  190 actifs haut-normands des métiers du droit et 
de la justice, peu exercent dans les professions les plus 
 facilement identifiées au droit et à la justice : 16 % d’avocats, 
5 % de magistrats, 7 % de notaires. Plus de la moitié des  actifs 
 occupent des postes d’agents des services du personnel, des 
services juridiques, de clercs de notaires, d’assistants des ser-
vices de ressources humaines, de conseillers juridiques, de 
secrétaires juridiques, etc.

Un domaine largement féminisé 
66 % des actifs des métiers du droit et de la justice sont des 
femmes.  La part des moins de 30 ans parmi les actifs est de 
22 %. Dans cette tranche d’âge, les femmes s’imposent large-
ment, elles représentent 81 % des actifs de moins de 30 ans. 
Cette prédominance des femmes s’inverse dans la tranche 
d’âge des 50 ans et plus où elles ne représentent plus que 
46 % des actifs. Néanmoins, chez les avocats, la répartition 
homme/femme est parfaitement équilibrée. D’autre part, 
certaines professions sont restées très masculines comme 
celle des notaires et des huissiers de justice représentant 
jusqu’à 72 % d’hommes.

Répartition des actifs 
par genre et tranche d’âge

Source RP2006 - Traitement Crefor

Les formations supérieures très représentées
Les métiers du droit et de la justice se caractérisent par un 
haut niveau d’étude. Presque 1 actif sur 2 (48 %) possède un 
niveau de formation supérieur à bac +3.
Pour les professions réglementées (avocats, magistrats et no-
taires) 90 % des actifs ont un niveau supérieur à bac+3. Sans 
diplôme spécifique, il n’est pas possible d’exercer la profes-
sion. Dans la catégorie des métiers d’appui, qui représente 
67 % des actifs des métiers du droit et de la justice, on ob-
serve un plus grand équilibre des niveaux de formation des 
actifs, le niveau 3 restant majoritaire.

Niveaux de formation 
des actifs en emploi

Source RP2006  - Traitement Crefor

CDI ou indépendants selon la catégorie de métiers 
Sur l’ensemble des métiers du droit et de la justice, les 
CDI représentent 65 % des contrats. Selon la catégorie de 
 métiers, le statut des actifs n’est pas le même. Ainsi, les CDI 
et statuts de fonctionnaires sont largement majoritaires 
dans les métiers d’appui du droit et de la justice (89 %). Les 
contrats précaires sont peu représentés, seulement 7 % de 
CDD et 1 % de contrats intérimaires.
Quant à eux, les métiers réglementés sont marqués par une 
forte représentation des statuts d’indépendant, libéral ou 
employeur (78 %). Les contrats en CDI et les fonctionnaires 
ne représentent plus que 21 % de l’ensemble. Cette caté-
gorie se caractérise également par l’absence de CDD, d’em-
plois aidés, d’apprentis sous contrats et d’intérimaires. 

Répartition des types de contrats
Source RP2006 - Traitement Crefor

Le temps partiel peu représenté
Que se soit pour les métiers réglementés ou ceux d’appui 
au droit et à la justice, la part des actifs en temps partiel 
est sous représentée par rapport à celle de l’ensemble des 
actifs haut-normands (17 %).
Le temps de travail partiel est plus fréquent pour les métiers 
d’appui au droit et de la justice (15 %) que pour les métiers 
réglementés où 95 % des actifs exercent à temps complet 
(ce pourcentage monte à 98 % pour les notaires). Cette ob-
servation est à mettre en relation avec le taux important 
d’actifs indépendants et de professions libérales de cette 
catégorie de métiers.

Durée du travail
Source RP2006  - Traitement Crefor

 

Part des femmes chez les huissiers de justice
Bien que les femmes soient fortement représentées 

dans les métiers du droit et de la justice certaines professions, 
à l’image des huissiers de justice, sont majoritairement mascu-
lines. En 2009, notre région judiciaire comptait au total, sur les 
deux départements, 69 études représentant 104 huissiers de 
justice. La part de femmes dans le métier d’huissier est moins 
marquée que pour les autres professions du droit et de la justice 
tout en étant supérieure aux chiffres nationaux.
Dans l’Eure : sur 36 huissiers de justice, 12 sont des femmes soit 
33  %. En Seine-Maritime  : sur 68 huissiers de justice, 21 sont 
des femmes soit 31 %. Au niveau national, 26 % des huissiers 
sont des femmes. En France, le nombre d’huissiers de justice a 
augmenté de 40 % depuis 1970. Ils sont aujourd’hui 3 273 pour 
2 009 offices.                             Source  Chambre régional des huissiers de justice
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Répartition des structures d’exercice des 
avocats 

Dans le secteur du « Conseil et assistance », le métier d’avo-
cat se distingue. Rattaché aux professions libérales régle-
mentées, l’avocat dispose pour exercer d’un large éventail 
de possibilités et d’alternatives.
Jusqu’en 1971 l’exercice individuel était le seul mode auto-
risé mais aujourd’hui, de multiples structures d’exercice en 
groupe ont été organisées afin de permettre aux cabinets 
d’avocats de se développer et de se moderniser. On distin-
gue aujourd’hui plusieurs structures d’exercice : Les plus 
répandues sont les SCP (Société Civile Professionnelle), les 
SEL (Société d’Exercice Libéral) dont la plus courante est la 
SELARL (Société d’Exercice Libéral d’avocats à responsabilité 
limitée) et les associations. Il existe également les SELAFA 
(Société Anonyme d’Exercice Libéral), SARL, SA, etc.
A l’image de la répartition de l’ensemble des actifs des mé-
tiers du droit et de la justice, les barreaux 
 enregistrant le plus grand nombre 
de structures d’avocats sont 
ceux des grandes villes. 
En effet, les barreaux de 
Rouen (53  %) et du Havre 
(19  %) rassemblent 72 % 
des structures d’avocats 
de Haute-Normandie. 
Les avocats ont le choix entre 
différentes structures d’exer-
cice mais également entre 
 différents modes d’exercice  : 
l’exercice individuel, les collabora-
teurs, les associés et les salariés.

Cartographie des groupements d’exercice 
des avocats en Haute-Normandie en 2010

Source Les barreaux  de Haute-Normandie - Traitement Crefor
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Répartition des actifs par 
zones d’emploi et par catégories 

professionnelles
Source PR2006 - Traitement Crefor 
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Groupement d'exercice des avocats
SCP
SELARL (SEL)
Autres structures (SELAFA, SARL, SA, etc.)

Age moyen des actifs : 40 ans

         - hommes : 44 ans

         - femmes : 38 ans

Age moyen des actifs des mé-

tiers réglementés : 44 ans

Age moyen des actifs des 

métiers d’appui : 38 ans

Age moyen

Age des notaires
Les actifs de certaines professions apparaissent particulière-
ment âgés, à l’image de celle des notaires regroupant des actifs 
dont la moyenne d’âge est élevée. Les 304 notaires haut-nor-
mands ont une moyenne d’âge plutôt élevée  (45 ans). Cette 
observation se vérifie également au niveau national avec une 
moyenne avoisinant les 50 ans pour les 8 600 notaires actuelle-
ment en exercice.
14 % des notaires ont moins de 30 ans, 45 % ont de 30 à 49 ans 
et 41 % ont plus de 50 ans.
Si les notaires sont parmi les officiers publics ou ministériels la 
profession ayant le plus d’offices et de membres, leur nombre 
n’a pas évolué ces 50 dernières années, et ils étaient, au 1er jan-
vier 2008, 8 714 notaires répartis dans 4 504 offices.
Leur organisation assure un maillage territorial dont répond 
l’autorité publique, la répartition égalitaire des offices nota-
riaux sur l’ensemble du territoire garantit la proximité de service 
 notarial.

Source Rapport sur les professions du droit de la commission Darrois 2009 - RP2006
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Étiquettes de lignes A temps complet A temps partiel Toutes catégories
Métiers d'appui 2378,95999795198 411,353599071503 2790,31359702349
Métiers d'exercice 1323,78049826622 76,2043999433518 1399,98489820957
Total général 3702,7404962182 487,557999014855 4190,29849523306

Étiquettes de lignes A temps complet A temps partiel Toutes catégories
Ens. métiers en HN 83 % 17 % A temps complet 83 %
Métiers d'appui 85 % 15 % 100 % A temps partiel 17 %
Métiers réglementés 95 % 5 % 100 %

Contractuels (8) 8 A temps completA temps partiel
Magistrats (163) 163 83 % 17 %
Fonctionnaires (543) 543
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Les contours des professions 
réglementées se redessinent

Ces dernières années, le système judiciaire français a 
connu de nombreux changements qui se poursuivent 
encore aujourd’hui. 
- La réforme de la carte judiciaire a été lancée en 2007 et 
doit se poursuivre jusqu’en 2011  : 178 tribunaux d’ins-
tance et 23 tribunaux de grande instance doivent être 
supprimés.
En Haute-Normandie, l’impact de cette réforme est la 
suivante : 
En 2008, les pôles d’instruction de Dieppe et de Bernay 
ont été supprimés.
En 2009, les tribunaux d’instance de Pont Audemer, Lou-
viers, Elbeuf, Yvetot, Neufchâtel en Bray ont été suppri-
més ainsi que les conseils de prud’hommes de Bernay, 
Fécamp, Bolbec, Elbeuf, et Louviers.
Le 31 décembre 2010 le Tribunal de Grande Instance de 
Bernay a été fermé, il fusionne avec celui d’Evreux .
- La profession d’avoué doit disparaître au 1er janvier 
2012, pour se fondre avec celle des avocats, qui, de leur 
côté, se rapprochent des conseils en propriété indus-
trielle. Les discussions avec les juristes d’entreprise sur 
la création d’un statut « d’avocat en entreprise » se pour-
suivent, mais sont parfois houleuses, car la majorité des 
avocats y sont opposés. 
- D’autres sujets font débat comme la création éven-
tuelle d’une grande profession du droit (cf Rapport Dar-
rois) ou encore la mise en place d’un tronc commun de 
formation pour les avocats, magistrats et notaires (cf 
Rapport Teyssié). 

Tendance

Composition de la Cour d’appel
Composition, par type d’emploi, de la Cour 

d’appel de Rouen qui regroupe la Seine-Maritime et 
l’Eure : 

Source TGI Rouen- Traitement Crefor

Les fonctionnaires sont : 
Greffiers
Greffiers en chef
Secrétaires administratives
Adjoints administratifs
Agents de services techniques

Étiquettes de lignes A temps complet A temps partiel Toutes catégories
Métiers d'appui 2378,95999795198 411,353599071503 2790,31359702349
Métiers d'exercice 1323,78049826622 76,2043999433518 1399,98489820957
Total général 3702,7404962182 487,557999014855 4190,29849523306

Étiquettes de lignes A temps complet A temps partiel Toutes catégories
Ens. métiers en HN 83 % 17 % A temps complet 83 %
Métiers d'appui 85 % 15 % 100 % A temps partiel 17 %
Métiers réglementés 95 % 5 % 100 %

Contractuels (8) 8 A temps completA temps partiel
Magistrats (163) 163 83 % 17 %
Fonctionnaires (543) 543
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Localisation des emplois Caractéristiques des actifs Caractéristiques de l’emploi
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Niveau-cat

catégories 2 ou 1 3 4 5 Aucun Total général
Métiers d'appui du droit et de la justice 753,6244 762,0444 516,592598 495,2629 262,7893 2790,3136
Métiers réglementés du droit et de la justice 1242,7131 44,6540002 45,3458996 21,2913002 45,9805999 1399,9849
Total général 1996,3375 806,6984 561,938497 516,5542 308,7699 4190,2985

catégories Niveau bac+3 et 4Niveau bac+2 ou 3Niveau bac Niveau CAP/BEPNiveau 5èmeNiveau 5ème
Métiers d'appui 27 % 27 % 19 % 18 % 9 % 100 % Niveau Part
Métiers réglementés 89 % 3 % 3 % 2 % 3 % 100 % 2 ou 1 0,11889091
Tous actifs 12 % 14 % 17 % 31 % 26 % 100 % 3 0,13721201

4 0,17207394
catégories Niveau 5ème Niveau CAP/BEPNiveau bac Niveau bac+2 ou 3Niveau bac +3 et 4Niveau bac +3 et 4 5 0,31479359
Métiers d'appui 9 % 18 % 19 % 27 % 27 % Aucun 0,25702956
Métiers réglementés 3 % 2 % 3 % 3 % 89 %
Ens. métiers en HN 26 % 31 % 17 % 14 % 12 %

Niveau 2 ou 1 3 4 5 Aucun
Part 0,11889091 0,13721201 0,17207394 0,31479359 0,25702956
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Métiers d'appui Métiers réglementés Ens. métiers en HN

Niveau 5ème
Niveau CAP/BEP
Niveau bac 
Niveau bac+2 ou 3
Niveau bac +3 et 4

Répartition homme femmeRépartition homme femmeRépartition homme femme
Homme Femme Total Homme Femme
  1 432     2 758     4 190   34 % 66 %

Les deux tiers sont des femmesLes deux tiers sont des femmes

Tranches d'âges Homme Part H Femme Part F Total généralRépartition âgesColonne1H dans la tranche F dans la TrancheF dans la Tranche
50 ans et plus   525   37 %   455   16 %   980   23 % 54 % 46 % 54 %
entre 30 et 49 ans   731   51 %   1 537   56 %   2 268   54 % 32 % 68 % 32 %
moins de 30 ans   176   12 %   766   28 %   942   22 % 19 % 81 % 19 %
Total général   1 432     2 758     4 190   100 % 100 % 100 %

Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %
54 % des actifs ont entre 30 et 49 ans54 % des actifs ont entre 30 et 49 ans

Dans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommesDans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommesDans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommesDans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommesDans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommesDans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommesDans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommesDans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommes

Étiquettes de lignes Homme Femme Total général % H % F
Avocats 323,6471989155 322,6679989696 646,315197885 50 % 50 %
Géomètres-experts, huissiers de justice, officiers ministériels, professions libérales diverses164,4604999423 66,94479995966 231,405299902 71 % 29 %
Juristes 48,23119980097 95,85379958153 144,0849993825 33 % 67 %
Magistrats 89,49759936333 129,2286013365 218,7262006998 41 % 59 %
Maîtrise et techniciens administratifs des services juridiques ou du personnel586,6264975071 2059,602100134 2646,228597641 22 % 78 %
Notaires 219,8455001712 83,69269955158 303,5381997228 72 % 28 %
Total 1432,3084957 2757,989999533 4190,298495233 34 % 66 %

Tranches d'âges Homme Femme Total général
50 ans et plus   525     455     980   
entre 30 et 49 ans   731     1 537     2 268   
moins de 30 ans   176     766     942   

Moins de 30 ans Entre 30 et 49 ans50 ans et plus
Homme   12     51     37   
Femme   28     56     16   
Total général   22     54     23   

Moins de 30 ans Entre 30 et 49 ans50 ans et plus
Homme 12 % 51 % 37 %
Femme 28 % 56 % 16 %
Ens. actifs en HN 22 % 55 % 23 %
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Notaires

Maîtrise et techniciens administratifs des services juridiques ou du personnel

Magistrats

Juristes

Géomètres-experts, huissiers de justice, officiers ministériels, professions libérales diverses

Avocats
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12 %

51 %

37 %

28 %

56 %

16 %
22 %

55 %

23 %

Moins de 30 ans Entre 30 et 49 ans 50 ans et plus

Homme
Femme
Ens. actifs en HN

CDI 2443,06649637222 299,151099860668
Employeur 700,745898544789
Indépendant 386,977599740028
CDD 195,517600357532 5,125
Emploi aidé 72,3527003526688 3,99329996109009
Apprenti sous contrat 24,5176001787186
Intérim 24,5176001787186
Salarié : sagiaire rémunéré en entreprise 9,86199975013733
Non salarié : aide familial 3,99200010299683

Type de contrat Métiers d'appui du droit et de la justice Métiers d'exercice du droit et de la justice Total
Indépendant, employeur, profession libérale   1 088     1 088   Indépendant, employeur, profession libérale8 %
CDI, fonctionnaire   2 430     275     2 705   CDI, fonctionnaire 78 %
CDD   196     5     201   CDD 8 %
Emploi aidé   72     4     76   Emploi aidé 1 %
Apprenti sous contrat   25     25   Apprenti sous contrat 2 %
Intérim   25     25   Intérim 3 %
Total   2 760     1 396     4 156   

Type de contrat Métiers d'appui Métiers réglementés Ens. droit et justiceEns. droit et justice
Indépendant, employeur, profession libérale 78 % 8 %
CDI, fonctionnaire 88 % 20 % 78 %
CDD 7 % 1 % 8 %
Emploi aidé 3 % 1 % 1 %
Apprenti sous contrat 1 % 0 % 2 %
Intérim 1 % 0 % 3 %
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Métiers d'appui Métiers réglementés Ens. droit et justice

Indépendant, employeur, profession libérale CDI, fonctionnaire
CDD Emploi aidé
Apprenti sous contrat Intérim

secteur nes36 nb actifs secteur actifs %
Administration - Gestion Administration publique 267,1951 Administration 267 6 %
Banques - Immobiliers Activités financières 53,6654994 Banques - Immobiliers 159 4 %
Banques - Immobiliers Activités immobilières 105,124999 158,790499 Commerce 121 3 %
Commerce Commerce de détail, réparations 40,4491003 Conseils, assistance 2214 53 %
Commerce Commerce de gros, intermédiaires 66,4109995 Enseignement 105 3 %
Commerce Commerce et réparation automobile 14,4340003 121,2941 Industrie - BTP 645 15 %
Conseils, assistance Conseils et assistance 2214,0536 Loisirs 153 4 %
Enseignement Éducation 100,9333 Santé - Social 109 3 %
Enseignement Recherche et développement 3,85710001 104,7904 Services 416 10 %
Industrie - BTP Edition , imprimerie, reproduction 14,6892002 Total 4189 100 %
Industrie - BTP Habillement, cuir 8,01289988
Industrie - BTP Chimie, caoutchouc, plastiques 98,6432004 secteur pourcentage d’actifspourcentage d’actifs
Industrie - BTP Construction 48,5104004 Administration (6 %) 6 %
Industrie - BTP Construction navale, aéronautique et ferroviaire 9,9000001 Banques - Immobiliers (4 %) 4 %
Industrie - BTP Industrie automobile 60,7269995 Commerce (3 %) 3 %
Industrie - BTP Industrie du bois et du papier 15,868 Conseils, assistance (53 %) 53 %
Industrie - BTP Industrie textile 4,04530001 Enseignement (3 %) 3 %
Industrie - BTP Industries agricoles et alimentaires 28,7985997 Industrie - BTP (15 %) 15 %
Industrie - BTP Industries des composants électriques et électroniques 48,1979002 Loisirs (3 %) 3 %
Industrie - BTP Industries des équipements du foyer 11,1342001 Santé - Social (3 %) 3 %
Industrie - BTP Industries des équipements électriques et électroniques 23,1321002 Services (6 %) 10 %
Industrie - BTP Industries des équipements mécaniques 54,0716001
Industrie - BTP Industries des équipements minéraux 12,0158
Industrie - BTP Métallurgie et transformation des métaux 31,2031996
Industrie - BTP Pharmacie, parfumerie, entretien 33,8648999
Industrie - BTP Eau, gaz, électricité 106,343
Industrie - BTP Production de combustibles et de carburants 35,8850003 645,042301
Loisirs Activités associatives et extra-territoriales 93,1739999
Loisirs Activités récréatives, culturelles et sportives 42,3717996
Loisirs Hôtels et restaurants 17,8812001 153,427
Santé - Social Santé, action sociale 108,9802
Service Postes et télécommunications 3,20869994
Service Services opérationnels 294,1421
Service Services personnels et domestiques 28,9454004
Service Transports 90,4291 416,725301
Total 4190,2985
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Fonctionnaires, professions libérales ou salariés, au tri-
bunal, en étude, dans un cabinet ou en entreprise, ju-
ristes et professionnels de la justice peuvent exercer des 
métiers très différents, sous divers statuts. De ce fait, 
les métiers liés au droit et à la justice couvrent un grand 
nombre de secteurs d’activité.

Des emplois principalement répartis dans les 
grandes agglomérations
A l’image de la répartition nationale, les emplois du droit et 
de la justice sont plus représentés dans les zones urbaines. 
En effet, les 4  190 actifs haut-normands sont 
majoritairement répartis dans la zone 
d’emploi de Rouen (50 %),
viennent ensuite les zones 
d’emploi du Havre (19  %) 
et d’Evreux (10 %).
En Haute-Normandie
4 190 actifs exercent dans 
les métiers du droit et de la 
justice, ils représentent 0,6  % 
de l’ensemble des actifs de 
Haute-Normandie. 75  % exer-
cent en Seine-Maritime et 25 % 
dans l’Eure. Les métiers d’appui 
regroupent 67  % des actifs du droit 
et à la justice en Haute-Nor-
mandie.

Des métiers transversaux
Parallèlement aux carrières juridiques «  traditionnelles  », 
bien d’autres secteurs sont ouverts aux diplômés en droit. 
De la banque au commerce en passant par les ressources 
humaines, les juristes de formation retiennent l’attention 
des employeurs grâce à leurs compétences en droit mais 
également à celles acquises en matière de méthodologie et 
d’analyse. Cette analyse nationale s’observe également en 
Haute-Normandie.
Les 4 190 actifs haut-normands des métiers du droit et de la 
justice exercent dans des secteurs d’activité variés. « Conseil 
et assistance  » est le secteur le plus représenté avec 53  % 
des actifs. Il regroupe les avocats, les notaires, les juristes, 
les magistrats, les huissiers, mais également les emplois des 
services juridiques, des ressources humaines, etc (ce secteur 
n’inclut pas les services des banques et assurances). Vien-
nent ensuite, avec 15  % des actifs, les secteurs de l’indus-
trie et du BTP représentés par les emplois des services juri-
diques des industries, de la construction, de la métallurgie, 
de la pharmacie, etc. Puis, avec 10 % des actifs, le secteur des 
« Services » est représenté par les emplois dans les télécom-

munications, les services du personnel, les services du trans-
port, etc. Ces secteurs forment des groupes de professions 
homogènes à l’exception de celui du « Conseil et assistance » 
qui est transversal aux professions du droit et de la justice.

Répartition des actifs en emploi du droit 
et de la justice par secteurs d’activités

Source RP2006 - Traitement Crefor 

Les professions d’appui du droit et de la justice les 
plus représentées
Sur les 4  190 actifs haut-normands des métiers du droit et 
de la justice, peu exercent dans les professions les plus 
 facilement identifiées au droit et à la justice : 16 % d’avocats, 
5 % de magistrats, 7 % de notaires. Plus de la moitié des  actifs 
 occupent des postes d’agents des services du personnel, des 
services juridiques, de clercs de notaires, d’assistants des ser-
vices de ressources humaines, de conseillers juridiques, de 
secrétaires juridiques, etc.

Un domaine largement féminisé 
66 % des actifs des métiers du droit et de la justice sont des 
femmes.  La part des moins de 30 ans parmi les actifs est de 
22 %. Dans cette tranche d’âge, les femmes s’imposent large-
ment, elles représentent 81 % des actifs de moins de 30 ans. 
Cette prédominance des femmes s’inverse dans la tranche 
d’âge des 50 ans et plus où elles ne représentent plus que 
46 % des actifs. Néanmoins, chez les avocats, la répartition 
homme/femme est parfaitement équilibrée. D’autre part, 
certaines professions sont restées très masculines comme 
celle des notaires et des huissiers de justice représentant 
jusqu’à 72 % d’hommes.

Répartition des actifs 
par genre et tranche d’âge

Source RP2006 - Traitement Crefor

Les formations supérieures très représentées
Les métiers du droit et de la justice se caractérisent par un 
haut niveau d’étude. Presque 1 actif sur 2 (48 %) possède un 
niveau de formation supérieur à bac +3.
Pour les professions réglementées (avocats, magistrats et no-
taires) 90 % des actifs ont un niveau supérieur à bac+3. Sans 
diplôme spécifique, il n’est pas possible d’exercer la profes-
sion. Dans la catégorie des métiers d’appui, qui représente 
67 % des actifs des métiers du droit et de la justice, on ob-
serve un plus grand équilibre des niveaux de formation des 
actifs, le niveau 3 restant majoritaire.

Niveaux de formation 
des actifs en emploi

Source RP2006  - Traitement Crefor

CDI ou indépendants selon la catégorie de métiers 
Sur l’ensemble des métiers du droit et de la justice, les 
CDI représentent 65 % des contrats. Selon la catégorie de 
 métiers, le statut des actifs n’est pas le même. Ainsi, les CDI 
et statuts de fonctionnaires sont largement majoritaires 
dans les métiers d’appui du droit et de la justice (89 %). Les 
contrats précaires sont peu représentés, seulement 7 % de 
CDD et 1 % de contrats intérimaires.
Quant à eux, les métiers réglementés sont marqués par une 
forte représentation des statuts d’indépendant, libéral ou 
employeur (78 %). Les contrats en CDI et les fonctionnaires 
ne représentent plus que 21 % de l’ensemble. Cette caté-
gorie se caractérise également par l’absence de CDD, d’em-
plois aidés, d’apprentis sous contrats et d’intérimaires. 

Répartition des types de contrats
Source RP2006 - Traitement Crefor

Le temps partiel peu représenté
Que se soit pour les métiers réglementés ou ceux d’appui 
au droit et à la justice, la part des actifs en temps partiel 
est sous représentée par rapport à celle de l’ensemble des 
actifs haut-normands (17 %).
Le temps de travail partiel est plus fréquent pour les métiers 
d’appui au droit et de la justice (15 %) que pour les métiers 
réglementés où 95 % des actifs exercent à temps complet 
(ce pourcentage monte à 98 % pour les notaires). Cette ob-
servation est à mettre en relation avec le taux important 
d’actifs indépendants et de professions libérales de cette 
catégorie de métiers.

Durée du travail
Source RP2006  - Traitement Crefor

 

Part des femmes chez les huissiers de justice
Bien que les femmes soient fortement représentées 

dans les métiers du droit et de la justice certaines professions, 
à l’image des huissiers de justice, sont majoritairement mascu-
lines. En 2009, notre région judiciaire comptait au total, sur les 
deux départements, 69 études représentant 104 huissiers de 
justice. La part de femmes dans le métier d’huissier est moins 
marquée que pour les autres professions du droit et de la justice 
tout en étant supérieure aux chiffres nationaux.
Dans l’Eure : sur 36 huissiers de justice, 12 sont des femmes soit 
33  %. En Seine-Maritime  : sur 68 huissiers de justice, 21 sont 
des femmes soit 31 %. Au niveau national, 26 % des huissiers 
sont des femmes. En France, le nombre d’huissiers de justice a 
augmenté de 40 % depuis 1970. Ils sont aujourd’hui 3 273 pour 
2 009 offices.                             Source  Chambre régional des huissiers de justice

   Zoom

Répartition des structures d’exercice des 
avocats 

Dans le secteur du « Conseil et assistance », le métier d’avo-
cat se distingue. Rattaché aux professions libérales régle-
mentées, l’avocat dispose pour exercer d’un large éventail 
de possibilités et d’alternatives.
Jusqu’en 1971 l’exercice individuel était le seul mode auto-
risé mais aujourd’hui, de multiples structures d’exercice en 
groupe ont été organisées afin de permettre aux cabinets 
d’avocats de se développer et de se moderniser. On distin-
gue aujourd’hui plusieurs structures d’exercice : Les plus 
répandues sont les SCP (Société Civile Professionnelle), les 
SEL (Société d’Exercice Libéral) dont la plus courante est la 
SELARL (Société d’Exercice Libéral d’avocats à responsabilité 
limitée) et les associations. Il existe également les SELAFA 
(Société Anonyme d’Exercice Libéral), SARL, SA, etc.
A l’image de la répartition de l’ensemble des actifs des mé-
tiers du droit et de la justice, les barreaux 
 enregistrant le plus grand nombre 
de structures d’avocats sont 
ceux des grandes villes. 
En effet, les barreaux de 
Rouen (53  %) et du Havre 
(19  %) rassemblent 72 % 
des structures d’avocats 
de Haute-Normandie. 
Les avocats ont le choix entre 
différentes structures d’exer-
cice mais également entre 
 différents modes d’exercice  : 
l’exercice individuel, les collabora-
teurs, les associés et les salariés.

Cartographie des groupements d’exercice 
des avocats en Haute-Normandie en 2010

Source Les barreaux  de Haute-Normandie - Traitement Crefor
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Répartition des actifs par 
zones d’emploi et par catégories 

professionnelles
Source PR2006 - Traitement Crefor 
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Groupement d'exercice des avocats
SCP
SELARL (SEL)
Autres structures (SELAFA, SARL, SA, etc.)

Age moyen des actifs : 40 ans

         - hommes : 44 ans

         - femmes : 38 ans

Age moyen des actifs des mé-

tiers réglementés : 44 ans

Age moyen des actifs des 

métiers d’appui : 38 ans

Age moyen

Age des notaires
Les actifs de certaines professions apparaissent particulière-
ment âgés, à l’image de celle des notaires regroupant des actifs 
dont la moyenne d’âge est élevée. Les 304 notaires haut-nor-
mands ont une moyenne d’âge plutôt élevée  (45 ans). Cette 
observation se vérifie également au niveau national avec une 
moyenne avoisinant les 50 ans pour les 8 600 notaires actuelle-
ment en exercice.
14 % des notaires ont moins de 30 ans, 45 % ont de 30 à 49 ans 
et 41 % ont plus de 50 ans.
Si les notaires sont parmi les officiers publics ou ministériels la 
profession ayant le plus d’offices et de membres, leur nombre 
n’a pas évolué ces 50 dernières années, et ils étaient, au 1er jan-
vier 2008, 8 714 notaires répartis dans 4 504 offices.
Leur organisation assure un maillage territorial dont répond 
l’autorité publique, la répartition égalitaire des offices nota-
riaux sur l’ensemble du territoire garantit la proximité de service 
 notarial.

Source Rapport sur les professions du droit de la commission Darrois 2009 - RP2006
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Étiquettes de lignes A temps complet A temps partiel Toutes catégories
Métiers d'appui 2378,95999795198 411,353599071503 2790,31359702349
Métiers d'exercice 1323,78049826622 76,2043999433518 1399,98489820957
Total général 3702,7404962182 487,557999014855 4190,29849523306

Étiquettes de lignes A temps complet A temps partiel Toutes catégories
Ens. métiers en HN 83 % 17 % A temps complet 83 %
Métiers d'appui 85 % 15 % 100 % A temps partiel 17 %
Métiers réglementés 95 % 5 % 100 %

Contractuels (8) 8 A temps completA temps partiel
Magistrats (163) 163 83 % 17 %
Fonctionnaires (543) 543
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Les contours des professions 
réglementées se redessinent

Ces dernières années, le système judiciaire français a 
connu de nombreux changements qui se poursuivent 
encore aujourd’hui. 
- La réforme de la carte judiciaire a été lancée en 2007 et 
doit se poursuivre jusqu’en 2011  : 178 tribunaux d’ins-
tance et 23 tribunaux de grande instance doivent être 
supprimés.
En Haute-Normandie, l’impact de cette réforme est la 
suivante : 
En 2008, les pôles d’instruction de Dieppe et de Bernay 
ont été supprimés.
En 2009, les tribunaux d’instance de Pont Audemer, Lou-
viers, Elbeuf, Yvetot, Neufchâtel en Bray ont été suppri-
més ainsi que les conseils de prud’hommes de Bernay, 
Fécamp, Bolbec, Elbeuf, et Louviers.
Le 31 décembre 2010 le Tribunal de Grande Instance de 
Bernay a été fermé, il fusionne avec celui d’Evreux .
- La profession d’avoué doit disparaître au 1er janvier 
2012, pour se fondre avec celle des avocats, qui, de leur 
côté, se rapprochent des conseils en propriété indus-
trielle. Les discussions avec les juristes d’entreprise sur 
la création d’un statut « d’avocat en entreprise » se pour-
suivent, mais sont parfois houleuses, car la majorité des 
avocats y sont opposés. 
- D’autres sujets font débat comme la création éven-
tuelle d’une grande profession du droit (cf Rapport Dar-
rois) ou encore la mise en place d’un tronc commun de 
formation pour les avocats, magistrats et notaires (cf 
Rapport Teyssié). 

Tendance

Composition de la Cour d’appel
Composition, par type d’emploi, de la Cour 

d’appel de Rouen qui regroupe la Seine-Maritime et 
l’Eure : 

Source TGI Rouen- Traitement Crefor

Les fonctionnaires sont : 
Greffiers
Greffiers en chef
Secrétaires administratives
Adjoints administratifs
Agents de services techniques
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Modalités d’insertion dans le 1er emploi (Université 
de Rouen)

Modalités d’insertion dans le 1er 
emploi des étudiants de 

Universités Haut-NormandesCandidatures spontanées 26 % Candidatures spontanées 30 %
Stage d’étude 21 % Stage d’étude 25 %
Relations professionnelles 15 % Relations professionnelles 12 %
Concours 11 % Concours 10 %
Annonces/Presse 10 % Annonces/Presse 8 %
Pôle emploi / Apec 8 % Offres d’emploi Pôle 

emploi / Apec
6 %

Intérim 3 % Intérim 2 %
Internet 3 % Internet 5 %
Autre 3 % Autre 2 %

Nature du contrat de travail

CDI 42 %

Titulaire fonction publique 12 %

CDD, intérim 35 %

Contractuel fonction publique 7 %

Indépendant, profession libérale 4 %

Statut des étudiants sortis de formation à l’université de Rouen depuis 18 à 42 mois

En emploi 69 %

En recherche d’emploi 7 %

En études à temps plein 23 %

Autre 1 %

Modalités d’insertion dans le 1er emploi (Université 
du Havre)

Candidatures spontanées 44 %
Stage d’étude 38 %
Concours 6 %
Internet 12 %
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Le secteur du droit et de la justice est un secteur particulier 
dont les besoins en emplois ne passent pas, ou peu, par les 
acteurs institutionnels traditionnels du marché du travail. Les 
données statistiques issues de Pôle emploi ne sont donc pas 
ou peu représentatives. Cette partie se base, sur les enquêtes 
d’insertion des sortants des universités haut-normandes. 
Bien que l’ensemble des métiers du droit et de la justice ne 
concernent pas uniquement les sortants de l’université.

Une insertion passant peu par les circuits institu-
tionnels du marché du travail
Selon les enquêtes d’insertion des diplômés en droit des 
universités de Rouen et du Havre, l’insertion sur le premier 
emploi des étudiants s’est faite grâce aux candidatures 
spontanées (30  % des répondants), viennent ensuite les 
stages d’études (25 %) qui sont de véritables tremplins vers 
l’emploi, et les relations professionnelles (12 %). Le recours 
aux offres de Pôle emploi et de l’Apec ne concerne que 6 % 
des répondants.

Modalités d’insertion dans le 1er emploi
Sources Oiseau, OVE - Traitement Crefor

Un fort taux d’emploi chez les sortants de l’Univer-
sité
18 à 42 mois après leur sortie de formation à l’Université, 
environ 70 % des diplômés sont en emploi, plus de 20  % 
se déclarent encore en études à plein temps et moins de 
10 % en recherche d’emploi. Le taux d’emploi calculé sur 
l’effectif des étudiants entrés sur le marché du travail est de 
90 %, tous niveaux confondus. Le taux de chômage s’établit 
à 10 %. Sont exclus de ces taux les étudiants poursuivants 
leurs études, en congés maternités, etc.

Les sortants des universités normandes attirés par 
la région parisienne pour leur premier emploi
60 % des étudiants de l’université du Havre sondés sont res-
tés, pour leur premier emploi, en Haute-Normandie et 50 % 
pour l’université de Rouen. Le pourcentage d’étudiants par-
tis en région parisienne est important (30 %  pour Rouen et 
Le Havre).

Statut des étudiants sortis de 
formation à l’université de Rouen 

depuis 18 à 42 mois
Source OVE  - Traitement Crefor

L’offre de formation initiale des métiers du droit et de la justice 
passe principalement par la formation universitaire. La forma-
tion continue (salariée et demandeurs d’emploi) est peu mobi-
lisée par rapport à d’autres spécialités professionnelles et ne 
sera pas traitée dans cette partie.

Des formations universitaires incontournables pour 
les métiers réglementés
Un grand nombre des métiers réglementés du droit et de la 
justice nécessite un niveau universitaire avancé en droit. Les 
concours accessibles à bac + 4, comme celui de l’Ecole na-
tionale de la magistrature ou l’examen d’entrée des centres 
régionaux de formation professionnelle des avocats sont 
même fréquemment passés par les titulaires d’un bac + 5 ou 
plus.  
Les métiers d’appui du droit et de la justice sont globalement 
plus accessibles : une licence en droit ou un BTS (brevet de 
technicien) assistant de manager, complété par une forma-
tion en droit permet de postuler comme assistant juridique.

Les professions réglementées astreintes à la forma-
tion continue  
Les avocats et les magistrats sont astreints à une obligation 
de formation continue, inscrite dans leur statut. Une obliga-
tion de principe figure dans le règlement national des no-
taires et les huissiers de justice. Par ailleurs, il n’existe pas à 
ce jour d’organisation interprofessionnelle de la formation 
continue même s’il n’est évidemment pas rare que des for-
mations soient ouvertes à tous les professionnels intéressés.

Les formations les plus demandées
Les formations dispensées par l’Université sont les plus de-
mandées. La licence LMD droit étant généraliste en droit, elle 
regroupe un effectif important d’étudiants : 379 sur Rouen et 
Le Havre en 2008 (ces effectifs sont globalement à la hausse 

entre 2004 et 2008). Les formations préparant aux métiers 
de notaires et d’avocats sont également très demandées  : 
194 étudiants en 2008 (ces effectifs sont à la hausse depuis 
2006). Les BTS sont, de la même façon, bien représentés avec 
85 étudiants en 2008, BTS professions immobilières et assu-
rances confondues. D’une manière générale les formations 
du droit et de la justice sont majoritairement suivies par des 
femmes.

Effectifs des diplômes les plus suivis Source Univers SISE

Les métiers du droit et de la justice sont omniprésents 
dans notre quotidien, tant sur le plan privé que sur le 

plan professionnel. 
Un grand nombre de ces métiers est soumis à un numerus 
clausus fixé par l’État, que se soit par le biais des concours de 
la fonction publique (magistrats, greffiers, etc.), ou par la limi-
tation des créations d’offices et d’études (huissiers de justice, 
notaires, etc.). Les métiers réglementés ne représentent pas 
l’essentiel des débouchés après des études de droit.  Ainsi, 
de nombreux secteurs ont besoin de spécialistes en droit  : 
l’immobilier, les assurances, le transport, les ressources hu-

maines, le secrétariat mais également la biologie, la chimie, 
la pharmacie. Des connaissances juridiques sont également 
indispensables pour réussir nombre de concours.
Les métiers du droit et de la justice seront divisés en deux 
catégories dans ce document  : les métiers réglementés du 
droit et de la justice (avocats, magistrats, notaires, huissiers 
de justice, commissaires-priseurs, etc.) d’une part et d’autre 
part les métiers d’appui du droit et de la justice (juristes d’en-
treprises, agents des services du personnel, des services ju-
ridiques, clercs de notaires, conseillers juridiques, secrétaires 
juridiques, etc.)
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Les offres d’emplois de la fonction publique 
territoriale 

La fonction publique territoriale  emploie une partie des actifs 
des métiers du droit et de la justice. Les collectivités territo-
riales sont confrontées à un problème de recrutement lié à 
l’évolution du secteur public  : la poursuite du processus de 
décentralisation et l’augmentation du nombre de départs à la 
retraite. Selon une étude de l’Insee, 34 % des fonctionnaires 
territoriaux de Haute-Normandie devraient se retirer de la 
vie professionnelle d’ici 2012, soit 17 000 agents dont 31 % 
sont des agents de catégorie B et 52  % de catégorie A. Les 
collectivités territoriales s’entourent d’une nouvelle généra-
tion de professionnels dont les métiers font appel à de fortes 
connaissances en droit  (certains concours nécessitent des 
connaissances juridiques approfondies) comme : 
Directeur général (et directeur général adjoint) de collectivité 
ou d’établissement public, directeur des affaires générales, 
secrétaire de mairie, juriste. 
Mais également de solides connaissances en droit spécifique :
- en droit des finances et des marchés publics  : responsable 
des marchés publics, directeur des finances, responsable bud-
gétaire, comptable ;
- en droit de l’urbanisme  : directeur de l’urbanisme et de 
l’aménagement, chef de projet urbanisme et aménagement, 
instructeur des autorisations d’urbanisme ou instructeur du 
droit des sols ;
- en droit des ressources humaines : directeur des ressources 
humaines, assistant ressources humaines..

Source CDG 76 et CDG 27 - Traitement Crefor

Tendance

Bourse de l’emploi CDG 76 et CDG 27
Afin de faciliter le recrutement et la mobilité des 

fonctionnaires, les centres de gestion de la fonction publique 
territoriale (CDG 76 et CDG 27) se sont dotés depuis 2008 d’un 
outil de bourse de l’emploi « Cap Territorial ». Cet outil permet 
également  de tracer ces offres d’emploi : 
Sur 3 ans (2008, 2009 et 2010), 54 offres de postes ont été pu-
bliées en Haute-Normandie. Le nombre de ces offres est plu-
tôt stable d’une année sur l’autre, avec une moyenne de 15 
offres par an.
Ces offres seino-marines sont réparties en : 30 offres de char-
gés de la commande publique, 2 offres de gestionnaires des 
assurances et 22 offres de responsables des affaires juridiques.

Source : CDG 76 et CDG 27 - Traitement Crefor
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Une particularité havraise
la licence de droit bilingue anglo-américain

L’Université du Havre propose une licence spécifique en droit : 
licence mention Droit spécialité Droit bilingue Droit français/
Droit anglo-américain. Cette licence de droit bilingue, dont 
40 % des cours sont dispensés en anglais vise à permettre aux 
étudiants d’acquérir non seulement les bases du droit fran-
çais mais aussi celles d’un droit anglo-américain. En Master 1, 
ils passent un an dans une université de langue anglaise. Les 
licenciés de droit bilingue pourront accéder à des masters de 
droit interne et international des affaires, parcours bilingue ou 
à des masters délivrés conjointement par des universités fran-
çaises et étrangères. L’emploi se situera principalement dans 
le secteur des affaires internationales, les ONG, les banques, 
assurances, les cabinets d’avocats.

   Zoom
Se former aux métiers de la gestion et du 

droit dans la fonction publique territoriale
Depuis la rentrée 2008, l’Université de Rouen propose une 
 licence professionnelle Management des organisations, 
spécialité «  Métiers de l’administration territoriale  » afin de 
 répondre à l’évolution du secteur public et à la nécessité 
 accrue d’une professionnalisation des métiers territoriaux.
73 % des étudiants de la première promotion de cette nou-
velle licence travaillent dans la fonction publique aujourd’hui.
La licence est organisée en partenariat entre l’Université de 
Rouen, les centres de gestion de la fonction publique territo-
riale de Seine-Maritime et de l’Eure et le Centre national de la 
fonction publique territoriale (CNFPT).
Les débouchés professionnels  : gestionnaire de marchés 
 publics, contrôleur de gestion, chargé d’urbanisme et d’amé-
nagement urbain, gestionnaire en ressources humaines, 
 secrétaire de mairie…
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Diplôme Effectifs

Licence LMD droit, économie, gestion 379 (61 au Havre 
+318 à Rouen)

Diplôme universitaire : Diplôme d’études 
supérieures de notariat (DSN)

105 (Rouen)

Diplôme universitaire : Certificat de formation 
à la profession d’avocat (CFPA)

89 (Rouen)

Licence LMD droit, économie, gestion 
administration publique

60 (Rouen)

BTS professions immobilières 53 (Rouen et Le 
Havre)

Licence professionnelle management des 
organisations métiers de l’administration 
territoriale

44 (Rouen)

Master LMD droit, économie, gestion : droit 
public services et politiques publiques

42 (Rouen)

Capacité en droit 41 (Rouen et Le 
Havre)

BTS assurances 32 (Rouen)

Diplôme Effectifs en dernière année

Licence LMD droit 379 (61 au Havre +318 à Rouen)

Diplôme universitaire : Diplôme d’études supérieures de notariat (DSN) 105 (Rouen)

Diplôme universitaire : Certificat de formation à la profession d’avocat 
(CFPA)

89 (Rouen)

Licence LMD administration publique 60 (Rouen)

BTS professions immobilières 53 (Rouen et Le Havre)

Licence professionnelle management des organisations métiers de 
l’administration territoriale

44 (Rouen)

Master LMD droit public services et politiques publiques 42 (Rouen)

Capacité en droit 41 (Rouen et Le Havre)

BTS assurances 32 (Rouen)

          *En bleu les chiffres de Haute-Normandie du droit et de la justice.       
         *En noir les chiffres de Haute-Normandie toutes professions confondues.
         Source RP2006 - Traitement Crefor

Chiffres clés en Haute-Normandie

Nombre d’actifs

  4 190* actifs (0,6 %* des actifs 
en Haute-Normandie) dont :
67 % dans les métiers d’appui et 
33 % dans les métiers réglemen-
tés.
   
  2 790  actifs dans les métiers 
d’appui.
  1 400 actifs dans les métiers 
réglementés.

4 190  actifs  en emplois   66 %   34 % 

Age des actifs

  La moyenne d’âge des actifs est 
de 40 ans. (40  ans  également 
pour l’ensemble des actifs en 
Haute-Normandie).
  22 % des actifs ont moins de 30 
ans (toutes professions confon-
dues, 23 % des actifs ont moins 
de 30 ans en Haute-Normandie).
  23 % des actifs ont 50 ans ou 
plus.

Emploi

  48 % des actifs ont un niveau 
bac +3 ou supérieur.

  7 % des actifs n’ont pas de 
niveau spécifique.

  53 % des actifs exercent dans le 
secteur du conseil et de l’assis-
tance.

Principaux diplômes

- Licence LMD droit.
- Diplôme d’études supérieures 
de notariat.
- Certificat de formation à la 
profession d’avocat.
- Licence LMD administration 
publique.
- BTS professions immobilières.
- Licence professionnelle métiers 
de l’administration territoriale.

Localisation des emplois Caractéristiques des actifs Caractéristiques de l’emploi
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Niveau-cat

catégories 2 ou 1 3 4 5 Aucun Total général
Métiers d'appui du droit et de la justice 753,6244 762,0444 516,592598 495,2629 262,7893 2790,3136
Métiers réglementés du droit et de la justice 1242,7131 44,6540002 45,3458996 21,2913002 45,9805999 1399,9849
Total général 1996,3375 806,6984 561,938497 516,5542 308,7699 4190,2985

catégories Niveau bac+3 et 4Niveau bac+2 ou 3Niveau bac Niveau CAP/BEPNiveau 5èmeNiveau 5ème
Métiers d'appui 27 % 27 % 19 % 18 % 9 % 100 % Niveau Part
Métiers réglementés 89 % 3 % 3 % 2 % 3 % 100 % 2 ou 1 0,11889091
Tous actifs 12 % 14 % 17 % 31 % 26 % 100 % 3 0,13721201

4 0,17207394
catégories Niveau 5ème Niveau CAP/BEPNiveau bac Niveau bac+2 ou 3Niveau bac +3 et 4Niveau bac +3 et 4 5 0,31479359
Métiers d'appui 9 % 18 % 19 % 27 % 27 % Aucun 0,25702956
Métiers réglementés 3 % 2 % 3 % 3 % 89 %
Ens. métiers en HN 26 % 31 % 17 % 14 % 12 %

Niveau 2 ou 1 3 4 5 Aucun
Part 0,11889091 0,13721201 0,17207394 0,31479359 0,25702956
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Métiers d'appui Métiers réglementés Ens. métiers en HN

Niveau 5ème
Niveau CAP/BEP
Niveau bac 
Niveau bac+2 ou 3
Niveau bac +3 et 4

Répartition homme femmeRépartition homme femmeRépartition homme femme
Homme Femme Total Homme Femme
  1 432     2 758     4 190   34 % 66 %

Les deux tiers sont des femmesLes deux tiers sont des femmes

Tranches d'âges Homme Part H Femme Part F Total généralRépartition âgesColonne1H dans la tranche F dans la TrancheF dans la Tranche
50 ans et plus   525   37 %   455   16 %   980   23 % 54 % 46 % 54 %
entre 30 et 49 ans   731   51 %   1 537   56 %   2 268   54 % 32 % 68 % 32 %
moins de 30 ans   176   12 %   766   28 %   942   22 % 19 % 81 % 19 %
Total général   1 432     2 758     4 190   100 % 100 % 100 %

Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %Les femmes sont plus jeunes que les hommes avec 28% des femmes qui ont moins de 30 ans contre 12 %
54 % des actifs ont entre 30 et 49 ans54 % des actifs ont entre 30 et 49 ans

Dans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommesDans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommesDans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommesDans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommesDans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommesDans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommesDans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommesDans la tranche d'âge moins de 30ans 80% sont des femmes alors que dans le plus de 50ans 54% sont des hommes

Étiquettes de lignes Homme Femme Total général % H % F
Avocats 323,6471989155 322,6679989696 646,315197885 50 % 50 %
Géomètres-experts, huissiers de justice, officiers ministériels, professions libérales diverses164,4604999423 66,94479995966 231,405299902 71 % 29 %
Juristes 48,23119980097 95,85379958153 144,0849993825 33 % 67 %
Magistrats 89,49759936333 129,2286013365 218,7262006998 41 % 59 %
Maîtrise et techniciens administratifs des services juridiques ou du personnel586,6264975071 2059,602100134 2646,228597641 22 % 78 %
Notaires 219,8455001712 83,69269955158 303,5381997228 72 % 28 %
Total 1432,3084957 2757,989999533 4190,298495233 34 % 66 %

Tranches d'âges Homme Femme Total général
50 ans et plus   525     455     980   
entre 30 et 49 ans   731     1 537     2 268   
moins de 30 ans   176     766     942   

Moins de 30 ans Entre 30 et 49 ans50 ans et plus
Homme   12     51     37   
Femme   28     56     16   
Total général   22     54     23   

Moins de 30 ans Entre 30 et 49 ans50 ans et plus
Homme 12 % 51 % 37 %
Femme 28 % 56 % 16 %
Ens. actifs en HN 22 % 55 % 23 %
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Maîtrise et techniciens administratifs des services juridiques ou du personnel

Magistrats

Juristes

Géomètres-experts, huissiers de justice, officiers ministériels, professions libérales diverses
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% H
% F

12 %

51 %

37 %

28 %

56 %

16 %
22 %

55 %

23 %

Moins de 30 ans Entre 30 et 49 ans 50 ans et plus

Homme
Femme
Ens. actifs en HN

CDI 2443,06649637222 299,151099860668
Employeur 700,745898544789
Indépendant 386,977599740028
CDD 195,517600357532 5,125
Emploi aidé 72,3527003526688 3,99329996109009
Apprenti sous contrat 24,5176001787186
Intérim 24,5176001787186
Salarié : sagiaire rémunéré en entreprise 9,86199975013733
Non salarié : aide familial 3,99200010299683

Type de contrat Métiers d'appui du droit et de la justice Métiers d'exercice du droit et de la justice Total
Indépendant, employeur, profession libérale   1 088     1 088   Indépendant, employeur, profession libérale8 %
CDI, fonctionnaire   2 430     275     2 705   CDI, fonctionnaire 78 %
CDD   196     5     201   CDD 8 %
Emploi aidé   72     4     76   Emploi aidé 1 %
Apprenti sous contrat   25     25   Apprenti sous contrat 2 %
Intérim   25     25   Intérim 3 %
Total   2 760     1 396     4 156   

Type de contrat Métiers d'appui Métiers réglementés Ens. droit et justiceEns. droit et justice
Indépendant, employeur, profession libérale 78 % 8 %
CDI, fonctionnaire 88 % 20 % 78 %
CDD 7 % 1 % 8 %
Emploi aidé 3 % 1 % 1 %
Apprenti sous contrat 1 % 0 % 2 %
Intérim 1 % 0 % 3 %
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Métiers d'appui Métiers réglementés Ens. droit et justice

Indépendant, employeur, profession libérale CDI, fonctionnaire
CDD Emploi aidé
Apprenti sous contrat Intérim

secteur nes36 nb actifs secteur actifs %
Administration - Gestion Administration publique 267,1951 Administration 267 6 %
Banques - Immobiliers Activités financières 53,6654994 Banques - Immobiliers 159 4 %
Banques - Immobiliers Activités immobilières 105,124999 158,790499 Commerce 121 3 %
Commerce Commerce de détail, réparations 40,4491003 Conseils, assistance 2214 53 %
Commerce Commerce de gros, intermédiaires 66,4109995 Enseignement 105 3 %
Commerce Commerce et réparation automobile 14,4340003 121,2941 Industrie - BTP 645 15 %
Conseils, assistance Conseils et assistance 2214,0536 Loisirs 153 4 %
Enseignement Éducation 100,9333 Santé - Social 109 3 %
Enseignement Recherche et développement 3,85710001 104,7904 Services 416 10 %
Industrie - BTP Edition , imprimerie, reproduction 14,6892002 Total 4189 100 %
Industrie - BTP Habillement, cuir 8,01289988
Industrie - BTP Chimie, caoutchouc, plastiques 98,6432004 secteur pourcentage d’actifspourcentage d’actifs
Industrie - BTP Construction 48,5104004 Administration (6 %) 6 %
Industrie - BTP Construction navale, aéronautique et ferroviaire 9,9000001 Banques - Immobiliers (4 %) 4 %
Industrie - BTP Industrie automobile 60,7269995 Commerce (3 %) 3 %
Industrie - BTP Industrie du bois et du papier 15,868 Conseils, assistance (53 %) 53 %
Industrie - BTP Industrie textile 4,04530001 Enseignement (3 %) 3 %
Industrie - BTP Industries agricoles et alimentaires 28,7985997 Industrie - BTP (15 %) 15 %
Industrie - BTP Industries des composants électriques et électroniques 48,1979002 Loisirs (3 %) 3 %
Industrie - BTP Industries des équipements du foyer 11,1342001 Santé - Social (3 %) 3 %
Industrie - BTP Industries des équipements électriques et électroniques 23,1321002 Services (6 %) 10 %
Industrie - BTP Industries des équipements mécaniques 54,0716001
Industrie - BTP Industries des équipements minéraux 12,0158
Industrie - BTP Métallurgie et transformation des métaux 31,2031996
Industrie - BTP Pharmacie, parfumerie, entretien 33,8648999
Industrie - BTP Eau, gaz, électricité 106,343
Industrie - BTP Production de combustibles et de carburants 35,8850003 645,042301
Loisirs Activités associatives et extra-territoriales 93,1739999
Loisirs Activités récréatives, culturelles et sportives 42,3717996
Loisirs Hôtels et restaurants 17,8812001 153,427
Santé - Social Santé, action sociale 108,9802
Service Postes et télécommunications 3,20869994
Service Services opérationnels 294,1421
Service Services personnels et domestiques 28,9454004
Service Transports 90,4291 416,725301
Total 4190,2985
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Fonctionnaires, professions libérales ou salariés, au tri-
bunal, en étude, dans un cabinet ou en entreprise, ju-
ristes et professionnels de la justice peuvent exercer des 
métiers très différents, sous divers statuts. De ce fait, 
les métiers liés au droit et à la justice couvrent un grand 
nombre de secteurs d’activité.

Des emplois principalement répartis dans les 
grandes agglomérations
A l’image de la répartition nationale, les emplois du droit et 
de la justice sont plus représentés dans les zones urbaines. 
En effet, les 4  190 actifs haut-normands sont 
majoritairement répartis dans la zone 
d’emploi de Rouen (50 %),
viennent ensuite les zones 
d’emploi du Havre (19  %) 
et d’Evreux (10 %).
En Haute-Normandie
4 190 actifs exercent dans 
les métiers du droit et de la 
justice, ils représentent 0,6  % 
de l’ensemble des actifs de 
Haute-Normandie. 75  % exer-
cent en Seine-Maritime et 25 % 
dans l’Eure. Les métiers d’appui 
regroupent 67  % des actifs du droit 
et à la justice en Haute-Nor-
mandie.

Des métiers transversaux
Parallèlement aux carrières juridiques «  traditionnelles  », 
bien d’autres secteurs sont ouverts aux diplômés en droit. 
De la banque au commerce en passant par les ressources 
humaines, les juristes de formation retiennent l’attention 
des employeurs grâce à leurs compétences en droit mais 
également à celles acquises en matière de méthodologie et 
d’analyse. Cette analyse nationale s’observe également en 
Haute-Normandie.
Les 4 190 actifs haut-normands des métiers du droit et de la 
justice exercent dans des secteurs d’activité variés. « Conseil 
et assistance  » est le secteur le plus représenté avec 53  % 
des actifs. Il regroupe les avocats, les notaires, les juristes, 
les magistrats, les huissiers, mais également les emplois des 
services juridiques, des ressources humaines, etc (ce secteur 
n’inclut pas les services des banques et assurances). Vien-
nent ensuite, avec 15  % des actifs, les secteurs de l’indus-
trie et du BTP représentés par les emplois des services juri-
diques des industries, de la construction, de la métallurgie, 
de la pharmacie, etc. Puis, avec 10 % des actifs, le secteur des 
« Services » est représenté par les emplois dans les télécom-

munications, les services du personnel, les services du trans-
port, etc. Ces secteurs forment des groupes de professions 
homogènes à l’exception de celui du « Conseil et assistance » 
qui est transversal aux professions du droit et de la justice.

Répartition des actifs en emploi du droit 
et de la justice par secteurs d’activités

Source RP2006 - Traitement Crefor 

Les professions d’appui du droit et de la justice les 
plus représentées
Sur les 4  190 actifs haut-normands des métiers du droit et 
de la justice, peu exercent dans les professions les plus 
 facilement identifiées au droit et à la justice : 16 % d’avocats, 
5 % de magistrats, 7 % de notaires. Plus de la moitié des  actifs 
 occupent des postes d’agents des services du personnel, des 
services juridiques, de clercs de notaires, d’assistants des ser-
vices de ressources humaines, de conseillers juridiques, de 
secrétaires juridiques, etc.

Un domaine largement féminisé 
66 % des actifs des métiers du droit et de la justice sont des 
femmes.  La part des moins de 30 ans parmi les actifs est de 
22 %. Dans cette tranche d’âge, les femmes s’imposent large-
ment, elles représentent 81 % des actifs de moins de 30 ans. 
Cette prédominance des femmes s’inverse dans la tranche 
d’âge des 50 ans et plus où elles ne représentent plus que 
46 % des actifs. Néanmoins, chez les avocats, la répartition 
homme/femme est parfaitement équilibrée. D’autre part, 
certaines professions sont restées très masculines comme 
celle des notaires et des huissiers de justice représentant 
jusqu’à 72 % d’hommes.

Répartition des actifs 
par genre et tranche d’âge

Source RP2006 - Traitement Crefor

Les formations supérieures très représentées
Les métiers du droit et de la justice se caractérisent par un 
haut niveau d’étude. Presque 1 actif sur 2 (48 %) possède un 
niveau de formation supérieur à bac +3.
Pour les professions réglementées (avocats, magistrats et no-
taires) 90 % des actifs ont un niveau supérieur à bac+3. Sans 
diplôme spécifique, il n’est pas possible d’exercer la profes-
sion. Dans la catégorie des métiers d’appui, qui représente 
67 % des actifs des métiers du droit et de la justice, on ob-
serve un plus grand équilibre des niveaux de formation des 
actifs, le niveau 3 restant majoritaire.

Niveaux de formation 
des actifs en emploi

Source RP2006  - Traitement Crefor

CDI ou indépendants selon la catégorie de métiers 
Sur l’ensemble des métiers du droit et de la justice, les 
CDI représentent 65 % des contrats. Selon la catégorie de 
 métiers, le statut des actifs n’est pas le même. Ainsi, les CDI 
et statuts de fonctionnaires sont largement majoritaires 
dans les métiers d’appui du droit et de la justice (89 %). Les 
contrats précaires sont peu représentés, seulement 7 % de 
CDD et 1 % de contrats intérimaires.
Quant à eux, les métiers réglementés sont marqués par une 
forte représentation des statuts d’indépendant, libéral ou 
employeur (78 %). Les contrats en CDI et les fonctionnaires 
ne représentent plus que 21 % de l’ensemble. Cette caté-
gorie se caractérise également par l’absence de CDD, d’em-
plois aidés, d’apprentis sous contrats et d’intérimaires. 

Répartition des types de contrats
Source RP2006 - Traitement Crefor

Le temps partiel peu représenté
Que se soit pour les métiers réglementés ou ceux d’appui 
au droit et à la justice, la part des actifs en temps partiel 
est sous représentée par rapport à celle de l’ensemble des 
actifs haut-normands (17 %).
Le temps de travail partiel est plus fréquent pour les métiers 
d’appui au droit et de la justice (15 %) que pour les métiers 
réglementés où 95 % des actifs exercent à temps complet 
(ce pourcentage monte à 98 % pour les notaires). Cette ob-
servation est à mettre en relation avec le taux important 
d’actifs indépendants et de professions libérales de cette 
catégorie de métiers.

Durée du travail
Source RP2006  - Traitement Crefor

 

Part des femmes chez les huissiers de justice
Bien que les femmes soient fortement représentées 

dans les métiers du droit et de la justice certaines professions, 
à l’image des huissiers de justice, sont majoritairement mascu-
lines. En 2009, notre région judiciaire comptait au total, sur les 
deux départements, 69 études représentant 104 huissiers de 
justice. La part de femmes dans le métier d’huissier est moins 
marquée que pour les autres professions du droit et de la justice 
tout en étant supérieure aux chiffres nationaux.
Dans l’Eure : sur 36 huissiers de justice, 12 sont des femmes soit 
33  %. En Seine-Maritime  : sur 68 huissiers de justice, 21 sont 
des femmes soit 31 %. Au niveau national, 26 % des huissiers 
sont des femmes. En France, le nombre d’huissiers de justice a 
augmenté de 40 % depuis 1970. Ils sont aujourd’hui 3 273 pour 
2 009 offices.                             Source  Chambre régional des huissiers de justice

   Zoom

Répartition des structures d’exercice des 
avocats 

Dans le secteur du « Conseil et assistance », le métier d’avo-
cat se distingue. Rattaché aux professions libérales régle-
mentées, l’avocat dispose pour exercer d’un large éventail 
de possibilités et d’alternatives.
Jusqu’en 1971 l’exercice individuel était le seul mode auto-
risé mais aujourd’hui, de multiples structures d’exercice en 
groupe ont été organisées afin de permettre aux cabinets 
d’avocats de se développer et de se moderniser. On distin-
gue aujourd’hui plusieurs structures d’exercice : Les plus 
répandues sont les SCP (Société Civile Professionnelle), les 
SEL (Société d’Exercice Libéral) dont la plus courante est la 
SELARL (Société d’Exercice Libéral d’avocats à responsabilité 
limitée) et les associations. Il existe également les SELAFA 
(Société Anonyme d’Exercice Libéral), SARL, SA, etc.
A l’image de la répartition de l’ensemble des actifs des mé-
tiers du droit et de la justice, les barreaux 
 enregistrant le plus grand nombre 
de structures d’avocats sont 
ceux des grandes villes. 
En effet, les barreaux de 
Rouen (53  %) et du Havre 
(19  %) rassemblent 72 % 
des structures d’avocats 
de Haute-Normandie. 
Les avocats ont le choix entre 
différentes structures d’exer-
cice mais également entre 
 différents modes d’exercice  : 
l’exercice individuel, les collabora-
teurs, les associés et les salariés.

Cartographie des groupements d’exercice 
des avocats en Haute-Normandie en 2010

Source Les barreaux  de Haute-Normandie - Traitement Crefor
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Répartition des actifs par 
zones d’emploi et par catégories 

professionnelles
Source PR2006 - Traitement Crefor 
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SCP
SELARL (SEL)
Autres structures (SELAFA, SARL, SA, etc.)

Age moyen des actifs : 40 ans

         - hommes : 44 ans

         - femmes : 38 ans

Age moyen des actifs des mé-

tiers réglementés : 44 ans

Age moyen des actifs des 

métiers d’appui : 38 ans

Age moyen

Age des notaires
Les actifs de certaines professions apparaissent particulière-
ment âgés, à l’image de celle des notaires regroupant des actifs 
dont la moyenne d’âge est élevée. Les 304 notaires haut-nor-
mands ont une moyenne d’âge plutôt élevée  (45 ans). Cette 
observation se vérifie également au niveau national avec une 
moyenne avoisinant les 50 ans pour les 8 600 notaires actuelle-
ment en exercice.
14 % des notaires ont moins de 30 ans, 45 % ont de 30 à 49 ans 
et 41 % ont plus de 50 ans.
Si les notaires sont parmi les officiers publics ou ministériels la 
profession ayant le plus d’offices et de membres, leur nombre 
n’a pas évolué ces 50 dernières années, et ils étaient, au 1er jan-
vier 2008, 8 714 notaires répartis dans 4 504 offices.
Leur organisation assure un maillage territorial dont répond 
l’autorité publique, la répartition égalitaire des offices nota-
riaux sur l’ensemble du territoire garantit la proximité de service 
 notarial.

Source Rapport sur les professions du droit de la commission Darrois 2009 - RP2006
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Étiquettes de lignes A temps complet A temps partiel Toutes catégories
Métiers d'appui 2378,95999795198 411,353599071503 2790,31359702349
Métiers d'exercice 1323,78049826622 76,2043999433518 1399,98489820957
Total général 3702,7404962182 487,557999014855 4190,29849523306

Étiquettes de lignes A temps complet A temps partiel Toutes catégories
Ens. métiers en HN 83 % 17 % A temps complet 83 %
Métiers d'appui 85 % 15 % 100 % A temps partiel 17 %
Métiers réglementés 95 % 5 % 100 %

Contractuels (8) 8 A temps completA temps partiel
Magistrats (163) 163 83 % 17 %
Fonctionnaires (543) 543
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Les contours des professions 
réglementées se redessinent

Ces dernières années, le système judiciaire français a 
connu de nombreux changements qui se poursuivent 
encore aujourd’hui. 
- La réforme de la carte judiciaire a été lancée en 2007 et 
doit se poursuivre jusqu’en 2011  : 178 tribunaux d’ins-
tance et 23 tribunaux de grande instance doivent être 
supprimés.
En Haute-Normandie, l’impact de cette réforme est la 
suivante : 
En 2008, les pôles d’instruction de Dieppe et de Bernay 
ont été supprimés.
En 2009, les tribunaux d’instance de Pont Audemer, Lou-
viers, Elbeuf, Yvetot, Neufchâtel en Bray ont été suppri-
més ainsi que les conseils de prud’hommes de Bernay, 
Fécamp, Bolbec, Elbeuf, et Louviers.
Le 31 décembre 2010 le Tribunal de Grande Instance de 
Bernay a été fermé, il fusionne avec celui d’Evreux .
- La profession d’avoué doit disparaître au 1er janvier 
2012, pour se fondre avec celle des avocats, qui, de leur 
côté, se rapprochent des conseils en propriété indus-
trielle. Les discussions avec les juristes d’entreprise sur 
la création d’un statut « d’avocat en entreprise » se pour-
suivent, mais sont parfois houleuses, car la majorité des 
avocats y sont opposés. 
- D’autres sujets font débat comme la création éven-
tuelle d’une grande profession du droit (cf Rapport Dar-
rois) ou encore la mise en place d’un tronc commun de 
formation pour les avocats, magistrats et notaires (cf 
Rapport Teyssié). 

Tendance

Composition de la Cour d’appel
Composition, par type d’emploi, de la Cour 

d’appel de Rouen qui regroupe la Seine-Maritime et 
l’Eure : 

Source TGI Rouen- Traitement Crefor

Les fonctionnaires sont : 
Greffiers
Greffiers en chef
Secrétaires administratives
Adjoints administratifs
Agents de services techniques

Étiquettes de lignes A temps complet A temps partiel Toutes catégories
Métiers d'appui 2378,95999795198 411,353599071503 2790,31359702349
Métiers d'exercice 1323,78049826622 76,2043999433518 1399,98489820957
Total général 3702,7404962182 487,557999014855 4190,29849523306

Étiquettes de lignes A temps complet A temps partiel Toutes catégories
Ens. métiers en HN 83 % 17 % A temps complet 83 %
Métiers d'appui 85 % 15 % 100 % A temps partiel 17 %
Métiers réglementés 95 % 5 % 100 %

Contractuels (8) 8 A temps completA temps partiel
Magistrats (163) 163 83 % 17 %
Fonctionnaires (543) 543
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Modalités d’insertion dans le 1er emploi (Université 
de Rouen)

Modalités d’insertion dans le 1er 
emploi des étudiants de 

Universités Haut-NormandesCandidatures spontanées 26 % Candidatures spontanées 30 %
Stage d’étude 21 % Stage d’étude 25 %
Relations professionnelles 15 % Relations professionnelles 12 %
Concours 11 % Concours 10 %
Annonces/Presse 10 % Annonces/Presse 8 %
Pôle emploi / Apec 8 % Offres d’emploi Pôle 

emploi / Apec
6 %

Intérim 3 % Intérim 2 %
Internet 3 % Internet 5 %
Autre 3 % Autre 2 %

Nature du contrat de travail

CDI 42 %

Titulaire fonction publique 12 %

CDD, intérim 35 %

Contractuel fonction publique 7 %

Indépendant, profession libérale 4 %

Statut des étudiants sortis de formation à l’université de Rouen depuis 18 à 42 mois

En emploi 69 %

En recherche d’emploi 7 %

En études à temps plein 23 %

Autre 1 %

Modalités d’insertion dans le 1er emploi (Université 
du Havre)

Candidatures spontanées 44 %
Stage d’étude 38 %
Concours 6 %
Internet 12 %
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2007 2008 2009 2010 2011 2012
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Le secteur du droit et de la justice est un secteur particulier 
dont les besoins en emplois ne passent pas, ou peu, par les 
acteurs institutionnels traditionnels du marché du travail. Les 
données statistiques issues de Pôle emploi ne sont donc pas 
ou peu représentatives. Cette partie se base, sur les enquêtes 
d’insertion des sortants des universités haut-normandes. 
Bien que l’ensemble des métiers du droit et de la justice ne 
concernent pas uniquement les sortants de l’université.

Une insertion passant peu par les circuits institu-
tionnels du marché du travail
Selon les enquêtes d’insertion des diplômés en droit des 
universités de Rouen et du Havre, l’insertion sur le premier 
emploi des étudiants s’est faite grâce aux candidatures 
spontanées (30  % des répondants), viennent ensuite les 
stages d’études (25 %) qui sont de véritables tremplins vers 
l’emploi, et les relations professionnelles (12 %). Le recours 
aux offres de Pôle emploi et de l’Apec ne concerne que 6 % 
des répondants.

Modalités d’insertion dans le 1er emploi
Sources Oiseau, OVE - Traitement Crefor

Un fort taux d’emploi chez les sortants de l’Univer-
sité
18 à 42 mois après leur sortie de formation à l’Université, 
environ 70 % des diplômés sont en emploi, plus de 20  % 
se déclarent encore en études à plein temps et moins de 
10 % en recherche d’emploi. Le taux d’emploi calculé sur 
l’effectif des étudiants entrés sur le marché du travail est de 
90 %, tous niveaux confondus. Le taux de chômage s’établit 
à 10 %. Sont exclus de ces taux les étudiants poursuivants 
leurs études, en congés maternités, etc.

Les sortants des universités normandes attirés par 
la région parisienne pour leur premier emploi
60 % des étudiants de l’université du Havre sondés sont res-
tés, pour leur premier emploi, en Haute-Normandie et 50 % 
pour l’université de Rouen. Le pourcentage d’étudiants par-
tis en région parisienne est important (30 %  pour Rouen et 
Le Havre).

Statut des étudiants sortis de 
formation à l’université de Rouen 

depuis 18 à 42 mois
Source OVE  - Traitement Crefor

L’offre de formation initiale des métiers du droit et de la justice 
passe principalement par la formation universitaire. La forma-
tion continue (salariée et demandeurs d’emploi) est peu mobi-
lisée par rapport à d’autres spécialités professionnelles et ne 
sera pas traitée dans cette partie.

Des formations universitaires incontournables pour 
les métiers réglementés
Un grand nombre des métiers réglementés du droit et de la 
justice nécessite un niveau universitaire avancé en droit. Les 
concours accessibles à bac + 4, comme celui de l’Ecole na-
tionale de la magistrature ou l’examen d’entrée des centres 
régionaux de formation professionnelle des avocats sont 
même fréquemment passés par les titulaires d’un bac + 5 ou 
plus.  
Les métiers d’appui du droit et de la justice sont globalement 
plus accessibles : une licence en droit ou un BTS (brevet de 
technicien) assistant de manager, complété par une forma-
tion en droit permet de postuler comme assistant juridique.

Les professions réglementées astreintes à la forma-
tion continue  
Les avocats et les magistrats sont astreints à une obligation 
de formation continue, inscrite dans leur statut. Une obliga-
tion de principe figure dans le règlement national des no-
taires et les huissiers de justice. Par ailleurs, il n’existe pas à 
ce jour d’organisation interprofessionnelle de la formation 
continue même s’il n’est évidemment pas rare que des for-
mations soient ouvertes à tous les professionnels intéressés.

Les formations les plus demandées
Les formations dispensées par l’Université sont les plus de-
mandées. La licence LMD droit étant généraliste en droit, elle 
regroupe un effectif important d’étudiants : 379 sur Rouen et 
Le Havre en 2008 (ces effectifs sont globalement à la hausse 

entre 2004 et 2008). Les formations préparant aux métiers 
de notaires et d’avocats sont également très demandées  : 
194 étudiants en 2008 (ces effectifs sont à la hausse depuis 
2006). Les BTS sont, de la même façon, bien représentés avec 
85 étudiants en 2008, BTS professions immobilières et assu-
rances confondues. D’une manière générale les formations 
du droit et de la justice sont majoritairement suivies par des 
femmes.

Effectifs des diplômes les plus suivis Source Univers SISE

Les métiers du droit et de la justice sont omniprésents 
dans notre quotidien, tant sur le plan privé que sur le 

plan professionnel. 
Un grand nombre de ces métiers est soumis à un numerus 
clausus fixé par l’État, que se soit par le biais des concours de 
la fonction publique (magistrats, greffiers, etc.), ou par la limi-
tation des créations d’offices et d’études (huissiers de justice, 
notaires, etc.). Les métiers réglementés ne représentent pas 
l’essentiel des débouchés après des études de droit.  Ainsi, 
de nombreux secteurs ont besoin de spécialistes en droit  : 
l’immobilier, les assurances, le transport, les ressources hu-

maines, le secrétariat mais également la biologie, la chimie, 
la pharmacie. Des connaissances juridiques sont également 
indispensables pour réussir nombre de concours.
Les métiers du droit et de la justice seront divisés en deux 
catégories dans ce document  : les métiers réglementés du 
droit et de la justice (avocats, magistrats, notaires, huissiers 
de justice, commissaires-priseurs, etc.) d’une part et d’autre 
part les métiers d’appui du droit et de la justice (juristes d’en-
treprises, agents des services du personnel, des services ju-
ridiques, clercs de notaires, conseillers juridiques, secrétaires 
juridiques, etc.)
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Les offres d’emplois de la fonction publique 
territoriale 

La fonction publique territoriale  emploie une partie des actifs 
des métiers du droit et de la justice. Les collectivités territo-
riales sont confrontées à un problème de recrutement lié à 
l’évolution du secteur public  : la poursuite du processus de 
décentralisation et l’augmentation du nombre de départs à la 
retraite. Selon une étude de l’Insee, 34 % des fonctionnaires 
territoriaux de Haute-Normandie devraient se retirer de la 
vie professionnelle d’ici 2012, soit 17 000 agents dont 31 % 
sont des agents de catégorie B et 52  % de catégorie A. Les 
collectivités territoriales s’entourent d’une nouvelle généra-
tion de professionnels dont les métiers font appel à de fortes 
connaissances en droit  (certains concours nécessitent des 
connaissances juridiques approfondies) comme : 
Directeur général (et directeur général adjoint) de collectivité 
ou d’établissement public, directeur des affaires générales, 
secrétaire de mairie, juriste. 
Mais également de solides connaissances en droit spécifique :
- en droit des finances et des marchés publics  : responsable 
des marchés publics, directeur des finances, responsable bud-
gétaire, comptable ;
- en droit de l’urbanisme  : directeur de l’urbanisme et de 
l’aménagement, chef de projet urbanisme et aménagement, 
instructeur des autorisations d’urbanisme ou instructeur du 
droit des sols ;
- en droit des ressources humaines : directeur des ressources 
humaines, assistant ressources humaines..

Source CDG 76 et CDG 27 - Traitement Crefor

Tendance

Bourse de l’emploi CDG 76 et CDG 27
Afin de faciliter le recrutement et la mobilité des 

fonctionnaires, les centres de gestion de la fonction publique 
territoriale (CDG 76 et CDG 27) se sont dotés depuis 2008 d’un 
outil de bourse de l’emploi « Cap Territorial ». Cet outil permet 
également  de tracer ces offres d’emploi : 
Sur 3 ans (2008, 2009 et 2010), 54 offres de postes ont été pu-
bliées en Haute-Normandie. Le nombre de ces offres est plu-
tôt stable d’une année sur l’autre, avec une moyenne de 15 
offres par an.
Ces offres seino-marines sont réparties en : 30 offres de char-
gés de la commande publique, 2 offres de gestionnaires des 
assurances et 22 offres de responsables des affaires juridiques.

Source : CDG 76 et CDG 27 - Traitement Crefor
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Une particularité havraise
la licence de droit bilingue anglo-américain

L’Université du Havre propose une licence spécifique en droit : 
licence mention Droit spécialité Droit bilingue Droit français/
Droit anglo-américain. Cette licence de droit bilingue, dont 
40 % des cours sont dispensés en anglais vise à permettre aux 
étudiants d’acquérir non seulement les bases du droit fran-
çais mais aussi celles d’un droit anglo-américain. En Master 1, 
ils passent un an dans une université de langue anglaise. Les 
licenciés de droit bilingue pourront accéder à des masters de 
droit interne et international des affaires, parcours bilingue ou 
à des masters délivrés conjointement par des universités fran-
çaises et étrangères. L’emploi se situera principalement dans 
le secteur des affaires internationales, les ONG, les banques, 
assurances, les cabinets d’avocats.

   Zoom
Se former aux métiers de la gestion et du 

droit dans la fonction publique territoriale
Depuis la rentrée 2008, l’Université de Rouen propose une 
 licence professionnelle Management des organisations, 
spécialité «  Métiers de l’administration territoriale  » afin de 
 répondre à l’évolution du secteur public et à la nécessité 
 accrue d’une professionnalisation des métiers territoriaux.
73 % des étudiants de la première promotion de cette nou-
velle licence travaillent dans la fonction publique aujourd’hui.
La licence est organisée en partenariat entre l’Université de 
Rouen, les centres de gestion de la fonction publique territo-
riale de Seine-Maritime et de l’Eure et le Centre national de la 
fonction publique territoriale (CNFPT).
Les débouchés professionnels  : gestionnaire de marchés 
 publics, contrôleur de gestion, chargé d’urbanisme et d’amé-
nagement urbain, gestionnaire en ressources humaines, 
 secrétaire de mairie…

   Zoom

Diplôme Effectifs

Licence LMD droit, économie, gestion 379 (61 au Havre 
+318 à Rouen)

Diplôme universitaire : Diplôme d’études 
supérieures de notariat (DSN)

105 (Rouen)

Diplôme universitaire : Certificat de formation 
à la profession d’avocat (CFPA)

89 (Rouen)

Licence LMD droit, économie, gestion 
administration publique

60 (Rouen)

BTS professions immobilières 53 (Rouen et Le 
Havre)

Licence professionnelle management des 
organisations métiers de l’administration 
territoriale

44 (Rouen)

Master LMD droit, économie, gestion : droit 
public services et politiques publiques

42 (Rouen)

Capacité en droit 41 (Rouen et Le 
Havre)

BTS assurances 32 (Rouen)

Diplôme Effectifs en dernière année

Licence LMD droit 379 (61 au Havre +318 à Rouen)

Diplôme universitaire : Diplôme d’études supérieures de notariat (DSN) 105 (Rouen)

Diplôme universitaire : Certificat de formation à la profession d’avocat 
(CFPA)

89 (Rouen)

Licence LMD administration publique 60 (Rouen)

BTS professions immobilières 53 (Rouen et Le Havre)

Licence professionnelle management des organisations métiers de 
l’administration territoriale

44 (Rouen)

Master LMD droit public services et politiques publiques 42 (Rouen)

Capacité en droit 41 (Rouen et Le Havre)

BTS assurances 32 (Rouen)

          *En bleu les chiffres de Haute-Normandie du droit et de la justice.       
         *En noir les chiffres de Haute-Normandie toutes professions confondues.
         Source RP2006 - Traitement Crefor

Chiffres clés en Haute-Normandie

Nombre d’actifs

  4 190* actifs (0,6 %* des actifs 
en Haute-Normandie) dont :
67 % dans les métiers d’appui et 
33 % dans les métiers réglemen-
tés.
   
  2 790  actifs dans les métiers 
d’appui.
  1 400 actifs dans les métiers 
réglementés.

4 190  actifs  en emplois   66 %   34 % 

Age des actifs

  La moyenne d’âge des actifs est 
de 40 ans. (40  ans  également 
pour l’ensemble des actifs en 
Haute-Normandie).
  22 % des actifs ont moins de 30 
ans (toutes professions confon-
dues, 23 % des actifs ont moins 
de 30 ans en Haute-Normandie).
  23 % des actifs ont 50 ans ou 
plus.

Emploi

  48 % des actifs ont un niveau 
bac +3 ou supérieur.

  7 % des actifs n’ont pas de 
niveau spécifique.

  53 % des actifs exercent dans le 
secteur du conseil et de l’assis-
tance.

Principaux diplômes

- Licence LMD droit.
- Diplôme d’études supérieures 
de notariat.
- Certificat de formation à la 
profession d’avocat.
- Licence LMD administration 
publique.
- BTS professions immobilières.
- Licence professionnelle métiers 
de l’administration territoriale.


